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Assemblée générale Documents officiels
Cinquantième session

91e séance plénière
Jeudi 14 décembre 1995, à 10 heures
New York

Président: M. Freitas do Amaral. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .(Portugal)

En l’absence du Président, M. Kittikhoun (République
démocratique populaire lao) assume la présidence.

La séance est ouverte à 10 h 30.

Point 3 de l’ordre du jour (suite)

Pouvoirs des représentants à la cinquantième session
de l’Assemblée générale

b) Deuxième rapport de la Commission de
vérification des pouvoirs (A/50/559/Add.1)

Le Président par intérim : Le projet de résolution
recommandé par la Commission de vérification des pouvoirs
au paragraphe 10 de son deuxième rapport se lit comme suit :

«L’Assemblée générale,

Ayant examinéle deuxième rapport de la Com-
mission de vérification des pouvoirs et la recomman-
dation qui y figure,

Approuvele deuxième rapport de la Commission
de vérification des pouvoirs.»

L’Assemblée va maintenant se prononcer sur le projet
de résolution recommandé par la Commission de vérification
des pouvoirs au paragraphe 10 de son deuxième rapport
(A/50/559/Add.1).

La Commission a adopté le projet de résolution sans le
mettre aux voix. Puis-je considérer que l’Assemblée souhaite
faire de même?

Le projet de résolution est adopté(résolution 50/4 B).

Le Président par intérim : Nous avons ainsi achevé
cette phase de notre examen du point 3 b) de l’ordre du jour.

Point 105 de l’ordre du jour (suite)

Développement social, y compris les questions relatives
à la situation sociale dans le monde et aux jeunes, aux
personnes âgées, aux handicapés et à la famille

Note du Secrétaire général (A/50/728)

Projet de résolution (A/50/728)

Le Président par intérim : Les représentants se sou-
viendront que l’Assemblée a achevé le 31 octobre le débat
qu’elle a tenu à l’occasion du dixième anniversaire de l’An-
née internationale de la jeunesse.

L’Assemblée est saisie d’une note du Secrétaire général
publiée sous la cote A/50/728, qui contient un projet de
résolution intitulé «Programme d’action mondial pour la
jeunesse à l’horizon 2000 et au-delà».

L’Assemblée va maintenant se prononcer sur le projet
de résolution.
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Puis-je considérer que l’Assemblée décide d’adopter le
projet de résolution?

Le projet de résolution est adopté(résolution 50/81).

Le Président par intérim : Je vais maintenant donner
la parole aux représentants qui souhaitent expliquer leur
position sur la résolution qui vient d’être adoptée. Je rap-
pelle aux délégations que les explications de vote sont
limitées à 10 minutes et que les délégations doivent prendre
la parole de leur place.

M. Pace (Malte) (interprétation de l’anglais) : En
s’associant au consensus sur le texte final du Programme
d’action mondial pour la jeunesse à l’horizon 2000 et au-
delà, Malte voudrait dire que dans l’application d’un tel
programme, elle réaffirme et reconnaît les responsabilités,
les droits et les devoirs des parents et des gardiens légaux
de fournir, d’une manière compatible avec les capacités
évolutives de l’enfant, une direction et une orientation
appropriées dans l’exercice de ses droits tels qu’ils sont
reconnus dans la Convention des droits de l’enfant.

La délégation de Malte voudrait également souligner
qu’elle réserve sa position quant à l’utilisation du terme
«santé génésique» tel qu’il est employé dans différentes
parties du Programme d’action et des services et besoins y
afférents. L’interprétation donnée par Malte est dans la ligne
de sa législation nationale, qui considère l’interruption de
grossesse par avortement provoqué comme illégale.

Malte réaffirme en outre ses réserves à l’égard du
Programme d’action de la Conférence internationale sur la
population et le développement, de la Déclaration et du Pro-
gramme d’action du Sommet mondial pour le dévelop-
pement social et de la Déclaration et du Programme
d’action de Beijing de la quatrième Conférence mondiale
sur les femmes, tels qu’ils figurent dans les rapports
respectifs de ces conférences.

Ma délégation voudrait que cette position soit reflétée
dans le compte rendu de cette séance et dans le rapport
final.

M. Hamida (Jamahiriya arabe libyenne) (interpréta-
tion de l’arabe) : Mon pays s’est associé au consensus
concernant le texte final du Programme d’action mondial
pour la jeunesse à l’horizon 2000 et au-delà. Toutefois, nous
aimerions dire ici nos réserves concernant les paragraphes
56, 57 et 58, qui ont trait à la fourniture de services de
santé génésique pour les adolescents. De tels services, à
notre avis, ne devraient être donnés que sous la supervision

des parents, comme convenu lors de conférences mondiales
précédentes.

M. García Moritán (Argentine) (interprétation de
l’espagnol) : S’étant associée au consensus sur le document
que nous venons d’adopter, la délégation du Gouvernement
de l’Argentine souhaite apporter les éclaircissements et les
réserves suivants.

Premièrement, la République argentine ne peut pas
admettre l’inclusion de l’avortement dans la notion de santé
génésique, ni en tant que service ni en tant que contrôle de
la fécondité. Cette réserve, fondée sur le droit à la vie,
s’applique à toutes les références qui reflètent cette forme
de pensée.

Deuxièmement, la République argentine a des réserves
en ce qui concerne les références du document aux services
de santé génésique pour la jeunesse, car ils ne tiennent
aucun compte du principe de la responsabilité fondamentale
des parents.

M. Delghani (République islamique d’Iran) (interpré-
tation de l’anglais) : Je souhaite que les réserves de la
République islamique d’Iran soient enregistrées de la ma-
nière suivante.

Ma délégation a décidé de s’associer au consensus
pour l’adoption du Programme d’action mondial pour la
jeunesse à l’horizon 2000 et au-delà. Néanmoins, nous
pensons que l’éducation sexuelle, ainsi que l’information et
les services à la disposition des adolescents en la matière,
évoqués aux paragraphes 8 g), 56, 57 et 58 du Programme
d’action, ne peuvent être utiles que si le matériel est appro-
prié et si cette éducation est assurée par les parents et vise
à prévenir toute déviation morale et les maladies physiolo-
giques.

Mme Wahbi (Soudan) (interprétation de l’arabe) : Le
Soudan s’est associé au consensus sur le projet définitif du
Programme d’action mondial pour la jeunesse à l’horizon
2000 et au-delà, car nous sommes convaincus que la
jeunesse a un rôle important à jouer. La délégation du
Soudan estime toutefois que tout consensus véritable qui
permettrait l’application du Programme devrait être édifié
sur le respect des préoccupations des États concernant leur
culture, leurs croyances, leurs traditions et leurs coutumes
ainsi que sur le respect de la structure de chaque société.

Notre délégation convient que le Programme contient
de nombreux aspects positifs qui aideront indéniablement
les jeunes à jouer un rôle actif et décisif dans la société.
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Cependant, en même temps, le Programme ne tient pas
compte de certaines sociétés, ni de leurs valeurs et de leurs
traditions. C’est la raison pour laquelle nous tenons à ce
qu’il soit pris acte de nos réserves sur les paragraphes 8 g),
49, 56, 57 et 58. Si le Soudan émet des réserves sur ces
paragraphes, c’est qu’il les a envisagés dans le cadre du
respect nécessaire des croyances et des valeurs des différen-
tes sociétés. Nous souhaiterions que nos réserves figurent
officiellement au compte rendu et dans le rapport.

M. Hamdan (Liban) (interprétation de l’arabe) : La
délégation du Liban s’est associée au consensus sur le texte
final du Programme d’action mondial pour la jeunesse, car
elle estime que le développement et l’encouragement des
jeunes sont l’un des éléments vitaux du développement de
chacune de nos sociétés. Cependant, nous tenons à ce qu’il
soit pris acte également de nos réserves quant au contenu de
certains paragraphes du Programme, en particulier les
paragraphes 8 g), 49, 56, 57 et 58, relatifs à la santé
sexuelle des adolescents et à la santé génésique. Nous
estimons que toute activité relevant de ce domaine particu-
lier doit être guidée et supervisée par les parents.

Le Président par intérim : Nous venons d’entendre
le dernier orateur qui souhaitait expliquer son vote.

Nous avons ainsi achever la phase actuelle de l’exa-
men du point 105 de l’ordre du jour.

Point 46 de l’ordre du jour

Assistance au déminage

Rapport du Secrétaire général (A/50/408)

Projet de résolution (A/50/L.57)

Le Président par intérim : Je donne maintenant la
parole au représentant de l’Espagne, qui va présenter le
projet de résolution A/50/L.57.

M. Martínez Salazar (Espagne) (interprétation de
l’espagnol) : En tant que suite à l’initiative prise il y a trois
ans par l’Union européenne, qui a abouti à l’adoption sans
vote des résolutions 48/7 et 49/215, j’ai l’honneur de pré-
senter le projet de résolution A/50/L.57, au nom des 58
auteurs suivants : Afghanistan, Afrique du Sud, Allemagne,
Andorre, Argentine, Arménie, Australie, Autriche, Belgique,
Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Cambodge, Canada, Costa
Rica, Croatie, Danemark, El Salvador, Équateur, Espagne,
États-Unis d’Amérique, Fédération de Russie, Finlande,

France, Géorgie, Grèce, Guatemala, Honduras, Hongrie,
Irlande, Islande, Italie, Japon, Liechtenstein, Lituanie,
Luxembourg, Malte, Monaco, Mongolie, Nicaragua, Norvè-
ge, Nouvelle-Zélande, Panama, Pays-Bas, Pérou, Pologne,
Portugal, République de Corée, République dominicaine,
République de Moldova, République tchèque, Roumanie,
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord,
Singapour, Slovaquie, Suède, Togo, Ukraine et Uruguay.

Je souhaite remercier sincèrement toutes les déléga-
tions qui ont prêté leur concours au projet et qui ont contri-
bué de façon constructive à son élaboration, ainsi que les
membres du Secrétariat, et tout particulièrement le Départe-
ment des affaires humanitaires.

Les auteurs présentent de nouveau cette année un
projet de résolution, dont l’adoption est particulièrement
nécessaire, au moment où l’Organisation des Nations Unies
célèbre son cinquantième anniversaire.

L’Union européenne est pleinement consciente du
drame humain que représente aujourd’hui l’utilisation sans
discrimination de certaines armes, en particulier les
100 millions de mines terrestres qui sont disséminées dans
plus de 60 pays du monde. Leurs terribles conséquences sur
les populations civiles et leur effet catastrophique sur les
perspectives de développement et la reconstruction écono-
mique des régions touchées exigeaient que nous réagissions
ainsi de manière urgente et décisive.

L’Union européenne se félicite donc qu’un si grand
nombre de gouvernements et d’organisations internationales
aient réagi de manière spontanée face aux souffrances
humaines provoquées par l’utilisation sans discrimination de
mines, souvent lors de conflits internes.

Une preuve de notre préoccupation profonde et
constante à l’égard de cette question est la décision adoptée
par l’Union européenne le 12 mai de cette année de mettre
en oeuvre une action commune composée de trois élé-
ments : premièrement, un moratoire commun sur l’exporta-
tion de mines terrestres antipersonnel, en réponse à l’appel
lancé en faveur de l’établissement de moratoires sur l’ex-
portation de mines terrestres figurant dans les résolutions
pertinentes de l’Assemblée générale; deuxièmement, l’éla-
boration et la participation active de l’Union européenne à
la Conférence d’examen de la Convention de 1980 sur
certaines armes classiques, dans le but de renforcer le
Protocole II; troisièmement, la contribution de l’Union
européenne aux efforts de déminage entrepris à l’échelle
internationale. La Réunion internationale sur le déminage,
qui s’est tenue du 5 au 7 juillet, a été la mesure la plus
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récente prise dans ce domaine, et l’Union européenne ainsi
que ses États membres y ont activement contribué, à la fois
financièrement et techniquement. La contribution de 3
millions d’écus, soit environ 4 millions de dollars, versée
par l’Union européenne au Fonds d’affectation, ainsi que les
contributions nationales importantes versées par ses États
membres sont la preuve de notre engagement.

Au cours des trois dernières années, la Commission
européenne a en outre consacré près de 30 millions de
dollars à des projets de déminage, dans le cadre normal de
ses programmes plus larges de développement, de redresse-
ment et d’aide humanitaire. Dans la mise en oeuvre de ses
programmes, la Commission européenne oeuvre en étroite
collaboration avec les organismes correspondants de l’ONU
dans de nombreuses régions du monde. Le Centre de
recherche commun de la Commission européenne situé à
Ispra, en Italie, se consacre à la recherche sur la détection
des mines et pourrait devenir un centre de mise au point de
nouvelles techniques de détection des mines.

Je me permettrai de souligner brièvement les princi-
paux éléments du projet de résolution.

Dans les deuxième, troisième et quatrième alinéas du
préambule, l’Assemblée générale réaffirme sa consternation
devant l’immensité du problème humanitaire dû à l’accrois-
sement constant du nombre total de mines, notamment en
ce qui concerne les enfants. Comme le signale le Secrétaire
général dans son rapport, le problème mondial des mines
terrestres s’est encore aggravé l’an dernier, car le nombre de
mines posées dépasse celui des mines qu’ont pu neutraliser
l’ONU et d’autres organisations.

Dans le cinquième alinéa du préambule, l’Assemblée
considère qu’il importe de relever les emplacements des
mines, de conserver les relevés effectués et, à la cessation
des hostilités, de les mettre à la disposition des parties
concernées, conformément au droit international, afin de
neutraliser les mines de manière sûre et économique.

Dans les septième et huitième alinéas du préambule,
l’Assemblée insiste sur la nécessité de procéder à une
coordination à l’échelle mondiale des recherches visant à
améliorer les techniques de déminage. Cela est particuliè-
rement nécessaire du fait qu’il n’existe guère actuellement
de techniques de déminage, lesquelles font toujours appel à
des méthodes manuelles qui demeurent dans la plupart des
cas le seul moyen fiable de procéder au déminage.

Dans le neuvième alinéa du préambule, l’Assemblée
rappelle la résolution 50/74 adoptée sans vote il y a deux

jours, et appuie les efforts que déploient les États parties à
la Convention de 1980 relative à certaines armes classiques
pour renforcer le Protocole II sur l’interdiction et la limita-
tion de l’emploi des mines, et lance aussi un appel urgent
à tous les États pour qu’ils adhèrent à la Convention dans
les plus brefs délais.

Au dixième alinéa du préambule, l’Assemblée générale
rappelle également ses résolutions 48/75 K, 49/75 D et
50/70 O, préconisant un moratoire sur l’exportation des
mines terrestres antipersonnel, et accueille avec satisfaction
le moratoire adopté en la matière par plusieurs États.

Dans le dispositif du projet de résolution, l’Assemblée
générale remercie le Secrétaire général pour son rapport
détaillé et les États Membres et organisations internationales
qui ont participé à la Réunion internationale sur le déminage
et qui ont versé des contributions au Fonds d’affectation
spéciale établi par le Secrétaire général. Davantage de
contributions étant nécessaires, l’Assemblée, dans le para-
graphe 4 du dispositif, engage les États Membres à conti-
nuer de verser des contributions additionnelles au Fonds.

Nous devons également saluer et encourager les efforts
déployés par l’ONU et, notamment, par le Département des
affaires humanitaires. L’Assemblée générale doit encourager
et la mise en oeuvre de programmes d’action globaux sur
les mines et la création de capacités nationales de déminage
dans les pays touchés, avec l’aide de la communauté inter-
nationale, conformément au paragraphe 2 du dispositif du
projet de résolution.

L’Assemblée souligne dans le paragraphe 8 du dispo-
sitif l’importance d’encourager et de faciliter la recherche
internationale visant à améliorer les méthodes de déminage
et demande d’autre part au Secrétaire général de faire du
Département des affaires humanitaires l’organe chargé
d’encourager et de faciliter la recherche internationale visant
à améliorer le déminage.

Dans les paragraphes 10 et 11, l’Assemblée demande
aux États Membres de fournir aux pays où se trouvent de
grandes quantités de mines les informations et l’assistance
technique et matérielle qui leur sont nécessaires pour locali-
ser, éliminer et détruire les mines dans les champs de
mines. La fourniture d’une assistance technique et la promo-
tion des travaux scientifiques de recherche-développement
sur les techniques de déminage à des fins humanitaires, afin
que les activités de déminage puissent être menées de
manière plus efficace, sont également envisagées.
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Enfin, dans le paragraphe 12 du dispositif, l’Assemblée
demande au Secrétaire général de lui présenter à sa cin-
quante et unième session un rapport sur les progrès réalisés
entre-temps, en accordant une attention particulière au
fonctionnement du Fonds d’affectation spéciale pour l’assis-
tance au déminage.

Qu’il me soit permis d’exprimer l’espoir de tous les
auteurs du projet de résolution de voir celui-ci être adopté
sans vote.

Le Président par intérim : Avant de donner la parole
à l’orateur suivant, je propose que la liste des orateurs
souhaitant participer au débat sur ce point soit close au-
jourd’hui à midi.

Il en est ainsi décidé.

Le Président par intérim : Je demande donc aux
représentants qui souhaitent participer au débat de s’inscrire
le plus tôt possible sur la liste des orateurs.

M. Biørn Lian (Norvège) (interprétation de l’an-
glais) : Je voudrais d’abord remercier le Secrétaire général
pour son rapport détaillé et instructif intitulé «Assistance au
déminage».

Le Gouvernement norvégien est gravement préoccupé
par le recours accru aux mines terrestres antipersonnel dans
les zones de conflit. Les premières victimes sont les civils
non armés, notamment les enfants. Les mines terrestres ont
également une incidence dévastatrice sur les sociétés dans
leur ensemble car elles rendent des territoires entiers inac-
cessibles pendant des décennies, empêchent les réfugiés et
les personnes déplacées de regagner leurs foyers et entra-
vent le développement social et économique.

Afin de s’attaquer à de tels problèmes, le Gouverne-
ment norvégien a proposé un plan d’action en sept étapes
lors de la Réunion internationale sur le déminage, tenue en
juillet dernier à Genève. J’aimerais appeler l’attention de
l’Assemblée sur les principaux éléments de ce plan d’action.

Premièrement, comme le souligne le rapport du Secré-
taire général, nous devrions oeuvrer en faveur d’une inter-
diction totale de la production, du stockage, du commerce
et de l’utilisation des mines terrestres antipersonnel. Nous
recherchons, comme première mesure, l’appui le plus large
possible à un moratoire permanent sur ces mines. J’ajouterai
que la Norvège ne produit ni n’exporte de mines terrestres
antipersonnel ni aucune de leurs composantes.

Deuxièmement, la capacité internationale de déminage
devrait être radicalement augmentée, surtout grâce à un
accroissement permanent des capacités locales de déminage.
Les compétences locales en matière de programmes d’infor-
mation sur les mines, de détection et d’activités de démi-
nage devraient être développées. La Norvège a consacré
jusqu’à maintenant, par l’intermédiaire de l’Aide du peuple
norvégien et d’autres organisations, plus de 20 millions de
dollars au déminage et à la formation de personnel local
chargé du déminage et d’instructeurs chargés de sensibiliser
aux dangers des mines dans le monde entier, et entend
augmenter les ressources financières consacrées à cette fin
dans les années à venir.

Troisièmement, les ressources consacrées à la produc-
tion de nouvelles armes sont bien supérieures à celles
consacrées à la réparation des dommages qu’elles causent.
Cela étant, il faut maintenant nous employer à mettre au
point une technologie de déminage améliorée. À ce sujet, je
tiens à dire que la Norvège est très optimiste au sujet d’un
nouveau véhicule de déminage — un dispositif roulant
hyperrésistant attaché à un char d’assaut. Le véhicule,
inventé par la société norvégienne Tonstad et mis au point
avec l’aide de la société suédoise Bofors, devrait permettre
d’accélérer sensiblement le déminage de terrains découverts,
soit en provoquant l’explosion des mines, soit en les rédui-
sant en morceaux ne pouvant causer aucun dommage. Nous
comptons entreprendre des projets pilotes avec l’ONU en
1996 en vue de mettre ce véhicule à l’épreuve dans des
zones jonchées de mines.

Quatrièmement, nous devrions renforcer la capacité des
Nations Unies de lancer et de coordonner des activités de
déminage dans le monde entier. Les Nations Unies de-
vraient également mobiliser des ressources pour les activités
de déminage.

À cet égard, la Norvège se félicite de la création du
Fonds d’affectation spéciale volontaire des Nations Unies
pour l’assistance au déminage, auquel nous avons versé une
contribution en espèces de 8 millions de couronnes norvé-
giennes, ce qui représente environ 1,2 million de dollars. La
Norvège est également prête à fournir du personnel spécia-
lisé aux capacités de réserve des programmes d’assistance
au déminage des Nations Unies par le biais des Systèmes
norvégiens de préparation aux urgences. Nous sommes
également prêts à aider les missions d’évaluation et à
fournir du personnel et des ressources afin de permettre le
démarrage des programmes des Nations Unies en matière
d’assistance au déminage et de sensibilisation aux dangers
des mines.
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Cinquièmement, mon gouvernement est profondément
déçu de ce que nous n’ayons pas pu parvenir à un accord
sur la conclusion du Protocole sur les mines terrestres au
cours de la Conférence d’examen des États parties à la
Convention des Nations Unies de 1980 sur certaines armes
classiques. Néanmoins, nous sommes prêts à reprendre le
travail à Genève en janvier et en avril 1996 afin d’apporter
de réelles améliorations à ce protocole. Il est inacceptable
que les problèmes humanitaires doivent toujours céder le
pas aux exigences militaires.

Dans ce contexte, j’aimerais saisir l’occasion pour
inviter instamment tous les pays à adhérer à la Convention
de 1980. Aucun renforcement du Protocole sur les mines
terrestres ne sera efficace sans adhésion universelle à cette
convention.

Sixièmement, un mécanisme de vérification efficace
devrait être créé afin de contrôler la mesure dans laquelle
les parties se conforment aux dispositions de la Convention
de 1980 et du droit humanitaire en cas de conflit armé
— les Conventions de Genève de 1949. Le Secrétaire
général devrait se voir conférer l’autorité nécessaire pour
lancer des enquêtes et le droit de signaler les cas où l’on
soupçonne que ces conventions ont été violées. Des enquê-
tes devraient être effectuées immédiatement, dès qu’une
demande est présentée, même par une minorité d’États.

Mon septième point, et c’est peut-être le plus impor-
tant, est le suivant : il nous faut maintenant établir, sous
l’égide du Secrétaire général des Nations Unies, un registre
international sur la base des informations obtenues à la suite
du déminage effectué pour se débarrasser de mines et de
pièges utilisés en violation des principes humanitaires
élémentaires et du droit international. Ce registre devrait
contenir des informations sur les procédures et le pays
d’origine. Je pense qu’une telle initiative pourrait s’avérer
être d’une importance capitale dans la recherche d’une
solution à l’une des conséquences les plus horribles héritées
de la guerre et des conflits : l’existence de terres truffées de
mines.

M. Fedotov (Fédération de Russie) (interprétation du
russe) : La Fédération de Russie attache une grande impor-
tance à la mobilisation des efforts de déminage de la com-
munauté internationale, ainsi qu’aux efforts visant à
surmonter les conséquences de la menace que les mines
font peser sur la reconstruction après les conflits et sur le
développement socio-économique.

La Fédération de Russie est l’un des États les plus
affectés par la menace des mines terrestres. Pour nous, les

questions que cela soulève sont urgentes. Chaque année, sur
le territoire de la Fédération de Russie, plus de 100 000
engins explosifs sont découverts et détruits, les dépenses
directement associées à ces opérations s’élevant à plus de
25 millions de dollars par an. Les Russes comprennent bien
la souffrance et les douleurs infligées aux populations de
nombreuses régions du monde qui deviennent otages et
victimes de la menace des mines. Malgré les efforts entre-
pris, des milliers de nos ressortissants sont devenus, en
temps de paix, victimes de «l’héritage de mines» de la
seconde guerre mondiale.

La Russie appuie énergiquement les efforts de la
communauté internationale pour imposer des restrictions
sévères à l’emploi des mines, qui sont des armes inhumai-
nes. L’initiative humanitaire russe proposée en août 1993
par le Président Boris Eltsine s’inscrit dans le cadre de ces
efforts. L’adoption par la Fédération de Russie, à la fin de
l’année dernière, d’un moratoire de trois ans sur les expor-
tations de mines terrestres antipersonnel était une étape
concrète dans la mise en oeuvre de cette initiative et des
décisions de la Conférence de Genève de 1993 sur la
protection des victimes de la guerre. Ces mesures, adoptées
depuis par un certain nombre d’États, permettront de limiter
considérablement la prolifération de ce type d’armes frap-
pant sans discrimination et de renforcer les normes en
vigueur du droit humanitaire relatives à l’utilisation des
mines terrestres.

La Conférence de Genève de 1980 sur les armes
inhumaines constitue une bonne base pour progresser
davantage dans la mise au point de mécanismes de contrôle
international efficaces en matière d’interdiction et de limita-
tion de l’emploi de certains types de mines terrestres. La
Russie se félicite de l’adoption, à la Conférence de Vienne,
cet automne, du nouveau quatrième Protocole, qui interdit
l’usage des armes à laser aveuglantes. Les progrès réalisés
sur la voie de la création, de façon échelonnée, d’un régime
international universel en matière de fabrication et d’utilisa-
tion des mines terrestres ainsi que de leur transfert nous
paraissent importants.

La Fédération de Russie estime également important
que la communauté internationale redouble d’efforts pour
utiliser davantage les capacités des Nations Unies en ma-
tière de déminage. La Réunion internationale sur le démina-
ge, tenue à Genève, en juillet dernier, sous les auspices de
l’ONU, est un événement marquant dans la lutte contre la
menace des mines. Le fait même qu’une centaine d’États et
plus de 60 organisations internationales y ont pris part
témoigne clairement du caractère véritablement universel de
la question. Des mesures et des ressources appropriées sont
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maintenant nécessaires, sans quoi il ne sera pas possible de
mener des opérations de maintien de la paix fructueuses ni
des activités de reconstruction économique après les
conflits, ni d’apporter une aide humanitaire efficace, et
moins encore de garantir le retour des réfugiés. L’ONU peut
et doit jouer un rôle de coordination dans cet effort.

Nous nous félicitons de ce que le Secrétaire général de
l’ONU ait créé un Fonds d’affectation spéciale volontaire,
et nous espérons que ce fonds jouera un rôle décisif dans le
financement de programmes de formation au déminage et
d’assistance aux opérations de déminage. Il pourrait servir
à apporter une aide médicale et sociale aux victimes d’ex-
plosion de mines terrestres. Il serait également utile de
prévoir le financement de programmes de recherche scienti-
fique en matière de déminage et de formation de spécia-
listes, ainsi que de sensibilisation de la population afin de
réduire la menace posée par les mines.

Nous nous félicitons de l’idée de création d’une
capacité de réserve, qui pourrait réagir rapidement et effica-
cement au danger posé par les mines, sous forme d’un
registre de contributions en nature susceptibles d’être
versées par les États donateurs. Pour sa part, la Russie a
présenté ses candidats à inclure dans le registre.

Nous appuyons également le renforcement du rôle de
coordination de l’ONU dans l’assistance technique au
déminage et la mise en place de capacités nationales dans
ce domaine par le biais d’une coopération fructueuse entre
le système des Nations Unies, les organisations régionales
et les États Membres de l’Organisation des Nations Unies.
À cet égard, les efforts faits par les États eux-mêmes pour
créer des capacités nationales efficaces en matière de
déminage ont une importance cruciale puisque c’est avant
tout aux États qu’incombe la responsabilité de prendre des
mesures pratiques dans ce domaine.

À cet égard, nous voudrions informer l’Assemblée
qu’en Fédération de Russie, on s’emploie à mettre la der-
nière main à un programme fédéral spécial de déminage
basé sur les programmes régionaux respectifs mis en oeuvre
dans les régions touchées par le problème des mines. Les
questions de coopération avec l’ONU, d’échange de don-
nées d’expérience et d’assistance technique ont une grande
importance pratique pour nous.

Bien que la Russie ait elle-même besoin d’une aide
financière pour mener à bien ses propres programmes de
déminage, elle est disposée à participer à l’assistance au
déminage fournie aux pays concernés sur une base multila-
térale ou bilatérale, essentiellement en matière de formation,

de détection et de désamorçage des mines terrestres de
fabrication soviétique et de fourniture d’équipement de
déminage.

Nous avons acquis une très grande expérience scienti-
fique, technique et industrielle pour ce qui est des moyens
de détecter et de neutraliser les mines, et nous pourrions
participer aux programmes internationaux en vue de la mise
au point de techniques et de matériel prometteurs dans ce
domaine.

Nous voudrions insister plus particulièrement sur la
question du lien qui existe entre les opérations de maintien
de la paix des Nations Unies et le déminage. Il nous paraî-
trait justifié de soulever la question de l’inclusion de dispo-
sitions concernant le déminage dans le mandat des opéra-
tions de maintien de la paix. Par exemple, dans le cadre
d’opérations de maintien de la paix menées sur le territoire
des États de la Communauté d’États indépendants, nous
avons simultanément résolu localement le problème, vaste
et complexe, du déminage. Et nous espérons que cet impor-
tant aspect sera également pris en compte au moment de la
planification des futures opérations de maintien de la paix
mises en oeuvre par les Nations Unies et par l’Organisation
pour la sécurité et la coopération en Europe.

Je voudrais saisir cette occasion pour me faire l’écho
des appels répétés que le Conseil de sécurité a lancés aux
États Membres pour qu’ils contribuent aux fonds volontaires
pour la Géorgie et le Tadjikistan, créés par le Secrétaire
général de l’ONU conformément aux résolutions 937 (1994)
et 968 (1994) du Conseil de sécurité. Ces fonds pourraient
être utilisés pour financer les programmes de déminage dans
ces pays.

La délégation russe s’est jointe aux auteurs du projet
de résolution présenté par l’Espagne, et elle exprime elle
aussi l’espoir qu’il sera adopté par consensus.

M. Hamdan (Liban) (interprétation de l’arabe) : La
délégation libanaise estime que la question à l’examen est
l’une des plus importantes et des plus pressantes auxquelles
la communauté internationale est confrontée.

Les mines abandonnées sur le territoire de nombreux
États, outre qu’elles posent un problème humanitaire, sont
un véritable obstacle au développement économique de ces
pays. D’après les statistiques du Comité international de la
Croix-Rouge, entre 85 et 100 millions de mines continuent
d’être disséminées dans 62 pays, y compris au Liban. Les
mines enfouies font quelque 800 morts par mois.
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Il ne fait aucun doute qu’il s’agit d’une question
extrêmement importante, qui a conduit le Secrétaire général
à indiquer dans son Agenda pour la paix que :

«L’importance du déminage dans les activités de
consolidation de la paix, après une guerre civile ou
une guerre internationale, est de plus en plus éviden-
te.» (A/47/277, par. 58)

Le Secrétaire général estime en outre que

«Le déminage doit figurer en bonne place dans le
mandat des opérations de maintien de la paix, car il est
essentiel à la reprise de l’activité.» (Ibid.)

Dans une déclaration publiée le 26 février 1993, le
Président du Conseil de sécurité s’est fait l’écho de l’opi-
nion exprimée par le Secrétaire général dans l’Agenda pour
la paix. En outre, la Commission des droits de l’homme a
mis en garde contre le danger que présentent ces mines
pour la vie des enfants, et l’Assemblée générale a adopté
une résolution consacrée spécialement à la question — réso-
lution 48/7 du 19 octobre 1993 —, dans laquelle elle a prié
le Secrétaire général de lui présenter un rapport d’ensemble
sur la manière de renforcer la contribution de l’Organisation
des Nations Unies à la solution des problèmes liés au
déminage et sur l’opportunité de la création d’un fonds
d’affectation spéciale volontaire destiné à faciliter le lance-
ment d’opérations de déminage.

Le Liban qui, pendant plus de 15 ans, a été ravagé par
une guerre dévastatrice, se félicite que le Secrétaire général
insiste sur le problème des mines, car c’est un problème
auquel le Liban se heurte dans sa phase actuelle de recons-
truction et de relèvement. Des milliers de nos ressortissants
sont devenus infirmes à la suite de l’explosion de mines. Le
Liban a exposé l’ampleur du problème auquel il est
confronté du fait de l’existence de milliers de mines
enfouies dans son sol dans une lettre qu’il a envoyée au
Secrétaire général et qui est publiée sous la cote A/49/357/
Add.2.

Le Liban souscrit par ailleurs à la résolution 49/215 du
23 décembre 1994, dans laquelle le Secrétaire général a été
prié d’envisager de convoquer une réunion internationale sur
le déminage, afin d’encourager l’action de l’Organisation
des Nations Unies et la coopération internationale dans ce
domaine.

Le Liban a participé à cette réunion, qui a eu lieu du
5 au 7 juillet dernier à Genève. À cette réunion, nous avons

demandé que le nom du Liban soit ajouté à la liste des pays
susceptibles de bénéficier de l’assistance de l’ONU en
matière de déminage. Nous réitérons aujourd’hui cette
demande, et nous avons envoyé une requête officielle au
département compétent de l’Organisation à cette fin.

Nous sommes convaincus que les opérations de démi-
nage doivent s’appuyer sur les compétences nationales,
volontaires et qualifiées, car le processus est à la fois long
et ardu; il peut demander des mois, voire des années. Il
pourrait être extrêmement coûteux pour la communauté
internationale si elle devait se charger d’une telle tâche pour
une période aussi longue. Nous pensons donc qu’il serait
plus économique que la communauté internationale finance
dans toute la mesure possible des programmes destinés à
former des équipes nationales qui se chargeraient de cette
mission et qu’elle dote ces équipes du matériel et des
équipements modernes nécessaires pour leur permettre de
mener à bien leur tâche.

En donnant au Département des affaires humanitaires
des Nations Unies un droit de regard sur ces programmes,
on mettrait en lumière leur aspect humanitaire. Nous ap-
puyons la philosophie humanitaire et nationale qui sous-tend
les programmes de ce département car les programmes de
formation de spécialistes nationaux sont un bon moyen de
renforcer la coopération entre les fils d’une même patrie.

Je manquerais à mes devoirs si je ne mentionnais
l’assistance fournie par la Croix-Rouge internationale et les
autres organisations humanitaires à la mise en place des
centres de distribution de prothèses à des milliers de Liba-
nais devenus infirmes par suite de l’explosion de mines.

Devant les souffrances de ces gens et de centaines de
milliers de gens comme eux de par le monde, nous nous
associons à l’appel international en faveur d’une interdiction
des mines terrestres antipersonnel, qui serait la solution aux
problèmes découlant de l’emploi aveugle de ces engins.

Mme Archibald (Canada) (interprétation de l’an-
glais) : Tout d’abord, je tiens à saluer le leadership dont a
su faire preuve le Secrétaire général pour sensibiliser l’opi-
nion aux effets pernicieux des mines terrestres antiper-
sonnel. Le souci qu’inspire au Gouvernement canadien le
coût humain et économique de l’emploi de ces mines a été
exprimé clairement lors du sommet des leaders du G-7 à
Halifax, en juin dernier. Le Canada est depuis longtemps
passé aux actes sur cette question. Depuis 1993, il a fourni
plus de 5 millions de dollars au titre de projets relatifs aux
mines, en Afghanistan, au Cambodge et en Angola. Une
partie de cette somme a servi à compléter l’assistance
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technique apportée par des experts canadiens du déminage.
De 1987 à 1989, au Pakistan, des membres des forces
canadiennes ont formé des Afghans aux techniques de
déminage et de sensibilisation de la population au danger
que présentent les mines. Le Canada continue par ailleurs
de prêter assistance technique et direction au Centre cam-
bodgien de déminage, en détachant des militaires hautement
qualifiés auprès de cet organisme. Enfin, le Canada a pris
l’engagement de fournir un appui financier au Fonds volon-
taire d’affectation spéciale des Nations unies pour l’assis-
tance au déminage.

Le Canada a appuyé la désignation du Département
des affaires humanitaires comme point de convergence des
activités du système de l’ONU touchant la question des
mines. Nous saluons à cet égard le rapport du Secrétaire
général sur l’assistance au déminage, qui fait état des
progrès constants accomplis par le groupe de déminage et
des politiques en la matière du Département des affaires
humanitaires, et ce, bien qu’il ne dispose que d’un person-
nel restreint et de ressources financières limitées.

Pourtant, la coordination en matière de déminage peut
être encore améliorée, et nous engageons le Secrétaire
général à faire en sorte que soient évités les doubles em-
plois entre les cinq organismes de l’ONU qui oeuvrent dans
ce domaine. Le rôle d’organe de liaison et de source d’in-
formations que joue le Département des affaires huma-
nitaires est particulièrement important. Sa base de données
centrale sur les mines terrestres et ses dépôts de matériels
de sensibilisation et de techniques de déminage offrent de
précieuses sources d’informations qui doivent être étoffées
et enrichies.

Il est également possible de mieux rationaliser les
moyens de financement de l’ONU pour les activités de
déminage. En particulier, il faut accroître la transparence du
Fonds volontaire d’affectation spéciale pour l’aide au
déminage, y compris en informant davantage les États
Membres sur l’utilisation des sommes recueillies.

Le Canada reconnaît avec le Secrétaire général qu’il
faut mettre l’accent sur le renforcement des capacités
nationales en matière de déminage. Le succès du Centre
cambodgien de déminage nous a déjà appris, entre autres
leçons, qu’il faut avoir le ferme appui des autorités du pays
hôte pour réussir les opérations de déminage. D’autre part,
il appartient au premier chef aux États Membres d’enlever
les mines présentes sur leur territoire, ainsi que celles qu’ils
ont pu poser ailleurs. Nous appelons les États Membres qui
ont eu à souffrir du fléau que constituent les mines terres-
tres antipersonnel à faire du déminage un objectif prioritaire

de leurs plans nationaux de développement et d’investisse-
ment et à se doter des structures administratives voulues
pour assurer un déminage efficace. Nous appelons aussi les
États Membres qui ont posé des mines terrestres à prendre
l’initiative des efforts en vue de leur neutralisation.

Le déminage fait partie tant du développement que de
l’aide humanitaire, et nous sommes heureux de constater
que le Secrétaire général en fait ressortir l’importance dans
le cadre des efforts de reconstruction et de développement
après les conflits. Les mines terrestres non neutralisées tuent
ou mutilent plus de 20 000 personnes chaque année. Elles
détruisent les infrastructures, polluent les terres agricoles et
imposent un lourd fardeau aux systèmes de santé et d’assis-
tance sociale. Nous entendons engager les institutions de
Bretton Woods et les banques régionales de développement
à envisager d’intégrer couramment les frais de déminage
dans leurs projets de développement économique et social
visant les pays aux prises avec ce fléau. Par exemple, ces
institutions pourraient, le cas échéant, être encouragées à
offrir des emplois de démineurs aux soldats démobilisés.

Le Canada a été heureux de participer, à Genève en
juillet dernier, à la Réunion internationale sur le déminage,
convoquée par le Secrétaire général en application de la
résolution 49/215 de l’Assemblée générale. Cette réunion a
atteint ses objectifs, qui étaient d’accentuer la prise de
conscience, de renforcer la coopération et de rallier des
appuis politiques et financiers. Nous serions prêts à envisa-
ger la tenue d’une réunion de suivi, mais à condition de
bien indiquer au départ qu’il s’agit de pousser encore plus
avant l’effort de coopération et de coordination.

(L’oratrice poursuit en français)

Certes, il faut absolument neutraliser les mines exis-
tantes. Mais, surtout, il faut empêcher que de nouvelles
mines soient posées. Les résultats de la Conférence d’exa-
men des Parties à la Convention sur certaines armes classi-
ques, tenue à Vienne du 25 septembre au 13 octobre, ont
été décevants. Nous sommes heureux que les Parties aient
décidé de se réunir à nouveau en janvier, puis en avril, pour
chercher à s’entendre sur des restrictions à l’emploi des
mines terrestres. Nous appelons les États Membres qui ont
eu à souffrir de ces mines à mener les efforts de la commu-
nauté internationale pour en contrôler l’emploi. À titre de
premier pas, ceux-ci devraient signer et ratifier la Conven-
tion sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certai-
nes armes classiques qui peuvent être considérées comme
produisant des effets traumatiques excessifs ou comme
frappant sans discrimination. Ils devraient aussi veiller à ce
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que les autres pays soient pleinement au fait des conséquen-
ces économiques et sociales des mines terrestres.

(L’oratrice reprend en anglais — interprétation)

Le Canada est résolu à parvenir à la complète élimina-
tion des mines terrestres. Notre pays ne fabrique ni n’ex-
porte de telles mines, et nous n’y avons pas eu recours
depuis la guerre de Corée. Dans des déclarations publiques
faites récemment, le Ministre des affaires étrangères du
Canada a réaffirmé cette position et indiqué clairement qu’il
ne permettrait pas que des mines terrestres soient exportées
du Canada. À cet égard, lors de la récente session de la
Première Commission de l’Assemblée générale, le Canada
a eu le plaisir de parrainer une résolution invitant tous les
États à imposer un moratoire sur l’exportation de mines
terrestres antipersonnel. Le Canada compte bien que la
communauté des nations unira ses efforts pour renforcer la
Convention sur certaines armes classiques, seul instrument
international qui nous permette de maîtriser cette incessante
tragédie.

Ma délégation a le plaisir d’ajouter le nom du Canada
à la liste des États parrainant la résolution soumise à
l’Assemblée générale sur l’assistance au déminage. Le
Canada continuera d’appuyer les efforts visant à mettre un
terme à cette catastrophe humanitaire.

M. Owada (Japon) (interprétation de l’anglais) : Les
mines terrestres abandonnées représentent l’un des problè-
mes dont la communauté internationale a pris conscience de
longue date et qui ne peut plus être passé sous silence. Je
crois que nous sommes parvenus au point où la commu-
nauté internationale doit prendre promptement des mesures
concrètes, le nombre de mines abandonnées dans le monde
ayant atteint quelque 110 millions. Elles tuent et blessent
tous les ans des dizaines de milliers de civils innocents,
hommes, femmes et enfants.

Déjà importantes en nombre, ces mines terrestres non
neutralisées, en plus de provoquer de sérieux dégâts, infli-
gent à la population civile innocente des souffrances intolé-
rables. Le fait est tout simplement que le nombre de mines
terrestres posées dépasse celui des mines neutralisées grâce
aux activités de déminage. En 1993, la communauté interna-
tionale a réussi à localiser et à enlever près de 100 000
mines; toutefois, 2 millions de nouvelles mines ont été
posées au cours de la même année, entraînant un accroisse-
ment net de 1,9 million de mines non neutralisées dans le
monde pour cette seule année. De plus, la tâche de localisa-
tion des mines devient de plus en plus difficile du fait que
les progrès des techniques militaires relatives aux mines

surpassent les progrès dans la mise au point de systèmes de
détection plus perfectionnés.

En vérité, il ne s’agit pas seulement d’un problème
humanitaire, mais aussi d’un problème politique et social,
dans la mesure où la situation actuelle entrave le processus,
souvent délicat, de consolidation de la paix après les con-
flits et gêne la reconstruction et le relèvement dans les pays
touchés par la guerre. Alors que les perspectives de paix
durable dans l’ex-Yougoslavie s’améliorent et que des
progrès encourageants sont réalisés sur la voie d’un règle-
ment de la situation des réfugiés en Afghanistan, au
Mozambique et ailleurs, il est donc d’autant plus important
que la communauté internationale s’attaque d’urgence à la
question des mines terrestres.

Des efforts sont en cours. Plus de 100 délégués,
représentant des États et des organisations internationales,
se sont réunis à Genève en juillet dernier pour traiter de ce
problème lors de la Réunion internationale sur le déminage.
Un consensus s’est dégagé de cette conférence, selon lequel
la communauté internationale doit s’unir pour faire face à
ce problème de façon globale. De nombreuses délégations
ont répondu positivement à l’appel lancé par le Secrétaire
général de l’ONU en faveur d’un appui financier aux efforts
déployés par les Nations Unies dans ce domaine.

Le Japon considère ces développements comme très
encourageants. Des contributions se chiffrant à plus de 84
millions de dollars ont été annoncées à l’appui des activités
multilatérales et bilatérales de déminage, y compris 7 mil-
lions de dollars à titre de capacité de réserve. La Réunion
a également réalisé son objectif essentiel de sensibilisation
de la communauté internationale sur la nature mondiale du
problème posé par les mines terrestres non neutralisées. Elle
a également facilité un échange d’informations techniques
sur le déminage, l’inventaire des mines et le traitement
médical et la réinsertion des victimes de mines.

Je voudrais saisir cette occasion pour exprimer la
profonde reconnaissance de ma délégation au Secrétaire
général de l’ONU et au Département des affaires humani-
taires pour avoir convoqué cette conférence à Genève et
pour leurs efforts, qui en ont assuré la réussite.

Aussi positifs qu’aient pu être les résultats obtenus à
cette réunion, ils ne peuvent faire oublier l’ampleur de la
tâche qui nous attend. S’il est réconfortant de savoir qu’un
premier pas a été fait dans la bonne direction, nous devons
cependant prendre beaucoup d’autres mesures si nous
voulons réussir à changer radicalement la situation actuelle.
Pour cela, le Gouvernement japonais est prêt à apporter sa
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pleine coopération alors que la communauté internationale
s’efforce de s’attaquer au problème. Dans ce contexte, et
comme ma délégation l’a indiqué à Genève, le Japon
considère qu’il y a quatre domaines sur lesquels devront se
concentrer ces efforts.

Premièrement, les activités de déminage doivent avoir
notre plein appui; c’est la priorité numéro un. Jusqu’à
présent, le Japon a contribué pour près de 20 millions de
dollars aux activités de déminage des Nations Unies. Sur
cette somme, 12 millions de dollars sont allés au Bureau
des Nations Unies pour la coordination de l’assistance
humanitaire à l’Afghanistan; 100 000 dollars au projet de
déminage entrepris par l’Organisation des États américains
au Nicaragua; 2,5 millions de dollars aux activités de
déminage au Cambodge; et 3 millions de dollars aux activi-
tés entreprises par les opérations de maintien de la paix des
Nations Unies dans l’ex-Yougoslavie. En outre, lors de la
Réunion de Genève, le Japon a annoncé une contribution de
2 millions de dollars au Fonds d’affectation spéciale volon-
taire pour l’assistance au déminage.

Alors que le Japon envisage de poursuivre cette assis-
tance à l’avenir, il est essentiel de faire prendre sérieu-
sement conscience à la communauté internationale afin de
s’attaquer à ce grave problème. C’est en ayant cela à
l’esprit que mon gouvernement a invité un expert de haut
niveau connaissant bien les activités des Nations Unies en
matière de déminage à venir au Japon en vue d’avoir des
échanges de vues sur cette question avec des responsables
du Gouvernement et des représentants du secteur privé
japonais. Je pense que cette initiative contribuera à une
meilleure compréhension, au Japon, des dimensions et des
difficultés du problème des mines terrestres. Il faut espérer
qu’elle augmentera la prise de conscience du peuple japo-
nais quant à l’importance d’aider les victimes de mines
antipersonnel.

Deuxièmement, il est nécessaire et urgent de mettre au
point de nouvelles technologies qui nous permettront d’en-
treprendre des activités de détection de mines et de démi-
nage de façon plus efficace et plus sûre. Pour cela, il est
impératif d’unir nos forces et de mettre en commun nos
ressources financières et humaines. Au Japon — aussi bien
au sein du Gouvernement que dans le secteur privé —, nous
sommes prêts à contribuer de façon substantielle à cet
égard, en utilisant pleinement les connaissances techniques
et industrielles que le Japon est en mesure d’offrir à cet
effet.

Troisièmement, ma délégation est profondément
convaincue que si nous voulons sérieusement parvenir à une

solution efficace du problème des mines terrestres, nous
devons travailler sérieusement pour empêcher leur prolifé-
ration. Le Japon est décidé à tout faire pour renforcer le
cadre juridique des restrictions concernant les mines terres-
tres antipersonnel. À cette fin, il continuera de coopérer
avec les pays qui sont de son avis en vue de renforcer les
restrictions concernant l’utilisation et le transfert des mines
au titre du Protocole II de la Convention de 1980 sur
l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes
classiques.

À cet égard, je voudrais attirer l’attention de l’Assem-
blée sur les résultats obtenus lors de la vingt-sixième Confé-
rence internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-
Rouge, convoquée à Genève au début de ce mois. La
Conférence a notamment axé son attention sur la question
des mines terrestres antipersonnel en tant que l’un des
problèmes humanitaires les plus graves. La résolution
adoptée lors de cette conférence, exprimant l’indignation
face aux conséquences aveugles de ces mines sur la popula-
tion civile et aux difficultés qu’elles entraînent pour les
activités de secours humanitaires, a réaffirmé que l’objectif
ultime de la communauté internationale est d’aboutir en fin
de compte à l’élimination de ces armes. Elle a exhorté les
États parties à la Convention de 1980 à redoubler d’efforts
en vue d’adopter des mesures plus fermes et efficaces pour
mettre fin aux conséquences aveugles de l’utilisation des
mines terrestres et à travailler à leur ultime élimination. Le
Japon soutient pleinement l’idée maîtresse de cette résolu-
tion.

Le quatrième domaine qui requiert notre attention est
la nécessité d’une assistance dans le traitement et la réinser-
tion des victimes de mines antipersonnel. À l’instar d’autres
pays, le Japon a acquis une expérience considérable dans ce
domaine grâce à ses activités au Cambodge, et il a l’inten-
tion de poursuivre ses efforts en offrant une aide financière
et technique là où c’est nécessaire.

Pour terminer, je voudrais réaffirmer qu’au Japon,
nous sommes décidés, travaillant en collaboration avec
d’autres pays partageant notre façon de voir, le Département
des affaires humanitaires de l’ONU et d’autres organisa-
tions, à faire tout ce qui est possible pour empêcher ces
armes, les plus inhumaines de toutes, d’infliger des souf-
frances insupportables aux citoyens du monde. Utiliser des
mines antipersonnel de façon irresponsable revient ni plus
ni moins à s’engager dans un massacre aveugle où, contrai-
rement à l’habitude, il n’est fait aucune distinction entre
combattants et civils non combattants. Ce n’est ni plus ni
moins qu’un moyen de destruction. Une telle indifférence
à l’égard des souffrances humaines n’a aucun motif valable
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ni aucune justification. Ma délégation pense qu’il est grand
temps de nous engager à réaliser l’objectif commun, c’est-à-
dire arriver, en fin de compte, à éliminer toutes les mines
terrestres antipersonnel.

M. Huaraka (Namibie), Vice-Président, assume la
présidence.

M. Elaraby (Égypte) (interprétation de l’anglais) :
L’importance que l’ONU attache au problème du déminage
signale clairement le sérieux de ce problème. L’existence de
mines terrestres met en danger des milliers de vies humai-
nes et pose des problèmes politiques, économiques, environ-
nementaux et sociaux à de nombreux États.

Dans sa résolution 49/215, l’Assemblée générale s’est
félicitée de la création par le Secrétaire général d’un fonds
d’affectation spéciale pour financer et faciliter le lancement
d’opérations de déminage. L’Assemblée générale a égale-
ment exprimé l’espoir que la coopération internationale, par
le biais de l’ONU et des autres institutions spécialisées,
trouverait l’appui nécessaire auprès de tous les États Mem-
bres, en particulier de ceux qui en ont les moyens finan-
ciers.

L’Égypte, comme d’autres pays en développement,
estime que les coûts financiers et techniques énormes
associés aux opérations de déminage ne devraient pas être
uniquement assumés par les États touchés. Les États touchés
sont, dans la plupart des cas, des victimes qui ont besoin
d’une assistance financière et technique, essentielle pour
commencer et poursuivre des opérations de déminage. Voilà
pourquoi nous pensons qu’une attention spéciale devrait être
accordée aux pays en développement touchés dans la
planification et l’exécution des activités de l’ONU et des
autres institutions spécialisées et dans l’allocation des
ressources à cet égard.

Le fait que plus de 23 millions de mines terrestres sont
disséminées sur 288 000 acres de territoire égyptien préoc-
cupe gravement le Gouvernement égyptien. Certaines de ces
mines terrestres remontent à la célèbre bataille d’El-Ala-
mein pendant la deuxième guerre mondiale. Certaines autres
ont été posées par Israël pendant son occupation du Sinaï.
La préoccupation de l’Égypte est d’autant plus vive que,
jusqu’à présent, l’assistance reçue a été inadéquate compte
tenu de l’ampleur de cette énorme tâche.

Les forces armées égyptiennes ont commencé, dans le
cadre des ressources existantes, un programme ambitieux
pour débarrasser les territoires égyptiens de toutes les mines
terrestres, qu’elles aient été posées pendant la deuxième

guerre mondiale ou pendant le conflit armé arabo-israélien.
Pendant la période allant de 1981 à 1991, les forces armées
égyptiennes ont réussi à éliminer 11 millions de mines
terrestres. En juillet 1991, l’Égypte a commencé un nouveau
programme afin d’éliminer les 23 millions de mines terres-
tres restantes d’ici à l’an 2006.

À cet égard, je voudrais souligner les points suivants.

Premièrement, la mise en oeuvre du nouveau plan pose
des problèmes financiers et techniques énormes que le
Gouvernement égyptien ne peut assumer seul.

Deuxièmement, le coût de l’élimination des mines
terrestres s’est accru du fait qu’un grand nombre d’entre
elles sont enterrées sous d’épaisses couches de sable de six
mètres de profondeur.

Troisièmement, l’existence de ces mines terrestres sur
des surfaces aussi vastes fait obstacle aux efforts que
déploie le Gouvernement égyptien pour utiliser les ressour-
ces naturelles existant dans ces régions, paralyse tous les
efforts de développement dans le désert occidental et me-
nace l’industrie du tourisme dans le Sinaï et le désert
occidental.

Quatrièmement, il est urgent que les États qui ont posé
les mines terrestres sur le territoire égyptien fournissent des
relevés ou des cartes exacts indiquant les emplacements
précis des mines terrestres.

Comme l’Égypte l’a annoncé à la Réunion internatio-
nale sur le déminage, en juillet 1995, et à la Conférence de
Budapest sur l’initiative américano-britannique relative au
contrôle des mines terrestres, aujourd’hui, aucun autre État
au monde n’a peut-être autant de mines que l’Égypte, avec
approximativement une mine terrestre pour deux habitants.
L’Égypte a souligné à ces réunions que tout nouveau
système qui traite du problème des mines terrestres devrait
inclure deux éléments principaux : une indemnisation
complète des victimes et de leurs familles et une assistance
financière et technique suffisante pour procéder à l’élimina-
tion des mines restantes.

Sur la base de ces considérations, l’Égypte est
convaincue que son plan ambitieux serait grandement
soutenu grâce aux mesures suivantes : premièrement, le
paiement de toutes les dépenses de déminage par les États
poseurs de mines; deuxièmement, l’organisation de pro-
grammes de formation aux opérations de déminage; troisiè-
mement, la fourniture d’équipement de pointe pour le
déminage et, quatrièmement, la fourniture de ressources
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financières adéquates pour couvrir les coûts des opérations
de déminage, y compris les dépenses administratives et
logistiques, qui s’élèvent à ce jour à 142 millions de dollars,
plus 170 millions de livres égyptiennes.

Le rapport du Secrétaire général sur ce point de l’ordre
du jour indique que la méthode utilisée par l’ONU pour
résoudre les problèmes causés par les mines terrestres se
fonde sur le principe du renforcement des capacités, et que
c’est au gouvernement du pays touché qu’incombe en
définitive la responsabilité du déminage. Ma délégation ne
souscrit pas à cette position. Nous estimons que la respon-
sabilité du déminage n’incombe pas seulement au pays
touché. Cette responsabilité devrait incomber à la commu-
nauté internationale et, en particulier, aux États poseurs de
mines.

L’ONU a un rôle essentiel à jouer, non seulement en
renforçant les capacités des États touchés mais également en
veillant à ce que les États touchés reçoivent des cartes
complètes et exactes ou des relevés des emplacements des
mines terrestres, et également en mobilisant l’appui interna-
tional afin de couvrir les dépenses du déminage, en tenant
compte de la responsabilité principale des États qui ont posé
les mines.

Pour terminer, les mines terrestres constituent un grave
problème humanitaire mondial. Le problème doit être traité
d’une manière globale. La coopération de la communauté
internationale, en particulier des États qui ont la capacité de
fournir une assistance financière et technique, est la seule
manière de sauvegarder l’humanité des maux de ce danger
destructeur.

M. Kharrazi (République islamique d’Iran) (interpré-
tation de l’anglais) : La question des mines terrestres,
compte tenu de leur nature meurtrière et de leurs effets
secondaires, est une question fondamentale qui retient
l’attention de la communauté mondiale et qui, ces dernières
années, est devenue une source de grave préoccupation. Le
monde est atterré par le nombre considérable de mines qui
ravagent divers pays pendant et après les conflits, ainsi que
par les conséquences horribles de leur emploi aveugle. Il
s’agit d’une question qui défie l’imagination et exige des
solutions complètes et rapides.

Le nombre croissant de victimes civiles et la pertur-
bation toujours plus grande qui en résulte pour les program-
mes de développement mis sur pied dans les territoires
truffés de mines constituent la conséquence la plus grave de
l’emploi effréné et aveugle des mines terrestres. En outre,
les victimes des mines terrestres représentent un fardeau

financier important pour les États truffés de mines compte
tenu de leurs maigres ressources. Qui plus est, la contami-
nation par les mines a rendu d’immenses surfaces de terres
agricoles infertiles et inhabitables. Cette tendance dange-
reuse doit, certes, être inversée dans l’intérêt de l’humanité
et de la paix et de la sécurité internationales. De plus,
comme l’a indiqué le Secrétaire général, le monde prend
conscience du fait que la prolifération des mines terrestres
représente un obstacle important au développement et qu’il
convient d’y mettre fin.

Tous les mois, les mines terrestres tuent plus de
800 personnes et en mutilent plus de 1 000. Ce nombre de
victimes oblige manifestement la communauté internationale
à prendre des mesures pour relever ce défi implacable et à
n’épargner aucun effort pour atténuer ces souffrances
humaines insensées.

Mon pays reconnaît l’ampleur et la profondeur des
nombreux problèmes liés au déminage après les conflits.
Pendant la guerre Iran-Iraq, près de 16 millions de mines
terrestres et autres dispositifs ont été posés, à diverses
étapes de la guerre, dans le territoire iranien temporairement
occupé, d’une superficie de plus de 4 millions d’hectares.
Ces six dernières années, nous avons engagé une opération
de déminage de grande envergure afin de permettre aux
personnes civiles déplacées par la guerre de rentrer dans
leurs foyers et de reprendre une vie normale. Nous avons
réussi à neutraliser plus d’un tiers de toutes les mines et de
tous les engins explosifs enfouis dans notre pays. Cepen-
dant, faute de disposer de levés de champs de mines,
d’équipement et de technologies avancées, nos efforts ont
été ralentis et nous n’avons pu éviter des pertes intolérables
tant parmi ceux qui participent aux opérations de déminage
que, et cela est d’autant plus déplorable, parmi des civils
innocents.

Mon pays se félicite donc des initiatives récentes de
l’ONU en matière de déminage. Ces initiatives signifient
que la communauté internationale est consciente du carac-
tère urgent et complexe de la question, qui ne peut être
réglée efficacement que grâce à une coopération internatio-
nale concertée. Il faut toutefois reconnaître que la campagne
en cours n’est pas en rapport avec la gravité du problème.
Si les activités de déminage continuent à leur rythme actuel,
l’élimination des mines existantes exigera à elle seule plus
de 1 000 ans. Il faut noter que le déminage requiert 34 fois
plus de temps que la pose de mines.

Étant donné que le coût de déminage d’une mine
s’élève aujourd’hui à 1 000 dollars, on peut aisément se
faire une idée du fardeau que doivent supporter les pays en
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développement dont le territoire est truffé de mines.
L’absence de progrès dans la technique du déminage exa-
cerbe encore la situation. Malheureusement, la mise au point
de cette technique particulière n’a pas été poursuivie avec
l’ardeur désirable dans les pays en développement et,
partant, les techniques de déminage sont pratiquement
identiques à celles employées dans les années 40. Seuls
quelques pays ont entrepris des recherches pour les perfec-
tionner. En même temps, aucune tentative sérieuse n’a été
faite pour transférer de nouvelles techniques de déminage
aux pays en développement. Divers types d’équipement
continuent de rester soumis à des régimes de contrôle
d’exportations discriminatoires et injustifiables.

Nous reconnaissons, à cet égard, que l’ONU a un rôle
particulier à jouer. Elle devrait participer davantage à la
gestion et à la planification à long terme et non pas se
centrer principalement sur les activités de déminage. Elle
devrait également agir en tant que centre international de
planification et de coordination de la recherche afin d’amé-
liorer les techniques de déminage et de favoriser le transfert
des techniques nationales. En outre, l’ONU doit être habi-
litée à veiller à ce qu’aucun État n’impose de restrictions
pouvant entraver ou empêcher, d’une manière quelconque,
l’accès à ces techniques. En même temps, elle devrait
disposer des moyens financiers nécessaires pour s’acquitter
de ses responsabilités.

Tous les États, notamment ceux qui disposent de la
technique et de l’équipement de déminage nécessaires,
devraient indiquer au Département des affaires humanitaires
le type d’aide, tant financière que technique, qu’ils pourront
fournir aux programmes mis sur pied dans ce domaine par
les Nations Unies. Il est indispensable que les grands
programmes des Nations Unies facilitent l’accès des pays
truffés de mines aux mécanismes et aux techniques de
déminage.

La création d’une base de données centrale au Dépar-
tement des affaires humanitaires est un pas dans la bonne
direction. La base de données doit être élargie pour inclure
des informations sur la technique de pointe de déminage et
sur le type et l’étendue des restrictions que chaque pays
impose à l’accès des autres États à cette technique. Cette
information est une première étape pour renforcer notre
capacité collective à répondre à cette menace au niveau
mondial.

Dans ce contexte, nous sommes également convaincus
que de sérieux efforts doivent être faits pour créer et renfor-
cer des normes et règlements internationaux relatifs à
l’utilisation de mines terrestres antipersonnel. Nous regret-

tons que la Conférence des États parties à la Convention sur
l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes
classiques qui peuvent être considérées comme produisant
des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans
discrimination n’ait pu parvenir à un accord sur des disposi-
tions qui permettraient de limiter et d’interdire certains
types de mines terrestres, y compris celles qui ne sont pas
détectables. Mais nous espérons que les États parties, à la
reprise de session de la Conférence des États parties, réussi-
ront à conclure un tel accord.

M. Horin (Ukraine) (interprétation de l’anglais) : Le
problème que posent dans le monde les mines terrestres non
explosées est l’un des problèmes humanitaires les plus
graves et les plus sérieux auxquels la communauté interna-
tionale se trouve confrontée. La prolifération des mines,
particulièrement des mines terrestres antipersonnel, pose des
problèmes dramatiques dans plusieurs régions et met en
danger des millions d’individus.

Il convient de répéter les chiffres qui font ressortir le
sombre tableau que présente la crise que posent dans le
monde les mines terrestres, avec 110 millions de mines
terrestres dispersées à travers 64 pays. On estime à 800 le
nombre de personnes tuées chaque mois par des mines non
désamorcées, et à 2 000 peut-être celles qui sont blessées ou
mutilées. Beaucoup de ces victimes décèdent plusieurs
années après la fin des conflits et des guerres civiles. Cet
effet prolongé des mines terrestres antipersonnel, perdurant
pendant des années et même des décennies, est extrêmement
dangereux. En raison du nombre de victimes dites «à
retardement» causées par ces mines terrestres antipersonnel,
celles-ci peuvent se définir comme «des armes de destruc-
tion massive à action lente».

Une preuve évidente en est l’expérience historique de
l’Ukraine. Bien que 50 ans se soient écoulés depuis qu’a
pris fin la dernière guerre ayant eu lieu sur le territoire de
l’Ukraine, une énorme quantité de munitions diverses se
trouvent encore dans les anciennes zones de combat, telles
que bombes non explosées, obus d’artillerie, grenades,
mines et autres engins explosifs. Tant qu’elles ne seront pas
localisées avec précision, elles resteront dangereuses pour
la population civile.

Je voudrais souligner que dans la période de l’après-
guerre, plus de 24 millions d’unités d’explosifs, y compris
3 millions de mines et environ 10 millions d’autres engins
explosifs, ont été neutralisés et liquidés. Au cours seulement
des trois dernières années, 83 000 unités d’engins explosifs
ont été neutralisés ou liquidés en Ukraine. Au cours de
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toute la période de l’après-guerre, plus de 1 500 civils et
130 démineurs ont perdu la vie.

Outre le coût humain, les mines non explosées repré-
sentent un obstacle énorme au développement économique
et à la stabilité politique. Dans les pays les plus gravement
affectés, les mines terrestres empêchent le rapatriement des
réfugiés et des personnes déplacées; rendent inutilisables les
terres arables; paralysent des éléments clefs de l’infrastruc-
ture nationale, tels que les réseaux électriques, les systèmes
d’adduction d’eau, les routes et les voies ferrées; et sur-
chargent les systèmes de soin et d’aide sociale déjà très
encombrés. Elles peuvent même mettre en péril le processus
d’application des accords de paix.

La délégation de l’Ukraine estime que seuls des efforts
internationaux à grande échelle peuvent finalement résoudre
ce problème, et elle se réjouit du niveau actuel de coopéra-
tion dans le domaine du déminage. Selon nous, cette atti-
tude est correctement reflétée dans le projet de résolution,
dont notre délégation s’est portée coauteur.

L’expérience récente a montré que la constitution
d’une capacité nationale en matière de déminage est
l’approche la plus productive pour entreprendre des opéra-
tions de déminage à grande échelle. L’Ukraine a exprimé sa
volonté de fournir aux démineurs étrangers une formation
dans ses institutions militaires et sur le terrain dans les pays
affectés. Selon nous, une telle formation sera particulière-
ment utile pour les pays confrontés à la tâche de neutralisa-
tion des mines ayant été fabriquées dans l’ex-Union soviéti-
que. Parallèlement, nous avons exprimé notre volonté de
fournir des experts militaires et techniques qualifiés pour
participer à des opérations de déminage sous le contrôle des
Nations Unies ou au titre d’accords bilatéraux avec d’autres
pays.

Néanmoins, même avec une augmentation importante
des efforts de déminage dans le monde et des progrès
prévisibles dans la technologie, il sera impossible de résou-
dre le problème global des mines terrestres si leur prolifé-
ration n’est pas interrompue, quand on sait que parmi les
États impliqués dans des conflits ayant entraîné une conta-
mination par mines terrestres, très peu produisent
eux-mêmes des mines. Plus de 85 % de toutes les mines
non explosées dans ces États provenaient — par achat ou
transfert — des quelques 40 pays producteurs de mines, et
ces achats et transferts continuent.

L’Ukraine et quelques autres membres de la commu-
nauté internationale reconnaissent la nécessité de limiter la
prolifération des mines terrestres. En soutien à la résolution

48/75 K du 16 décembre 1993 de l’Assemblée générale,
appelant à un moratoire sur l’exportation de mines terrestres
antipersonnel, le Gouvernement ukrainien a imposé un
moratoire sur l’exportation de mines antipersonnel. Ce
moratoire est entré en vigueur le 1er septembre 1995, pour
une période de quatre ans. Il convient de mentionner que le
moratoire ukrainien inclut tous les types de mines terrestres
antipersonnel. La délégation de l’Ukraine profite de cette
occasion pour appeler tous les États qui hésitent encore à
adopter ce moratoire à respecter le pas décisif vers son
adoption.

Au cours de la Conférence d’examen de Vienne des
États parties à la Convention sur certaines armes classiques,
l’Ukraine, ainsi que d’autres pays, a appuyé l’élargissement
du champ du Protocole II de cette convention — qui est
actuellement limité aux conflits internationaux — afin de le
rendre applicable aux conflits armés internes et pendant les
périodes de paix. Nous appuyons pleinement les dispositions
du projet de Protocole II relatif à l’inclusion obligatoire
d’éléments détectables, de mécanismes d’autodestruction et
d’éléments de désactivation automatique dans la fabrication
des mines. Nous appuyons également l’opinion selon la-
quelle l’emploi de pièges et autres engins explosifs qui sont
d’une façon ou d’une autre attachés à des signes de protec-
tion, à des jouets d’enfant, à du matériel médical, et ainsi de
suite, doit être complètement prohibé en toutes circonstan-
ces. La délégation de l’Ukraine exprime l’espoir que la
deuxième phase des travaux de la Conférence des États
parties chargées de l’examen de la Convention sur l’inter-
diction ou la limitation de l’emploi de certaines armes
classiques aboutira à l’adoption d’un Protocole II nouveau
et révisé.

Nous souhaitons exprimer notre gratitude au Secrétaire
général pour le rapport complet qu’il a présenté sur les
activités des Nations Unies en matière d’assistance au
déminage.

L’Ukraine reconnaît l’importance des Nations Unies
dans ce domaine. Nous appuyons la désignation d’un
groupe de politique du déminage comme dépositaire d’in-
formations et de données pouvant faciliter la recherche
internationale visant à améliorer les méthodes de déminage.
Nous appuyons également le rôle de coordination des
Nations Unies dans les domaines de l’alerte au danger des
mines, de la réalisation de levés de champs de mines, de la
détection des mines et du déminage. La délégation de
l’Ukraine souhaite assurer les Membres des Nations Unies
qu’elle continuera à participer activement aux efforts entre-
pris par la communauté internationale dans le domaine du
déminage.
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Enfin, notre délégation appuie sans réserve le projet de
résolution en espérant qu’il sera finalement adopté par
consensus.

M. Phanit (Thaïlande) (interprétation de l’anglais) :
Au nom de la délégation thaïlandaise, je voudrais féliciter
le Secrétaire général et son personnel de la publication
opportune de son rapport sur «L’assistance au déminage»,
figurant dans le document A/50/408. Ce rapport non seule-
ment fournit un tableau détaillé de la façon dont les mines
terrestres affectent gravement tous les aspects de la vie
économique et sociale, mais contient également des recom-
mandations utiles sur des questions telles que la gestion des
programmes de déminage et le contrôle de la prolifération
des mines terrestres.

La Thaïlande se joint à l’effort fait au plan interna-
tional pour renforcer la coopération internationale dans le
règlement des problèmes de déminage. Nous reconnaissons
que les mines terrestres, les mines antichar et autres engins
explosifs représentent un danger clair et présent pour la vie
des individus, qu’il s’agisse de fermiers ou de démineurs,
de civils ou de militaires, mais plus particulièrement pour
ceux qui travaillent dans les domaines humanitaire et du
maintien de la paix. Nous nous sommes efforcés, et nous
continuerons de le faire, de ne rien épargner pour aider les
autres pays dans cette entreprise commune visant à combat-
tre le fléau des mines terrestres.

L’importance toujours plus grande du problème que
posent les mines terrestres et leurs répercussions est certai-
nement l’un des dangers les plus terribles et les plus dura-
bles que fait peser toute guerre. Bien qu’un conflit puisse
être terminé, les mines terrestres non explosées peuvent
demeurer meurtrières pendant des décennies, et le demeu-
rent effectivement. Elles continuent de tuer, de mutiler et de
blesser de manière indiscriminée. Les témoignages recueillis
auprès d’un certain nombre de pays indiquent que les mines
sont souvent utilisées délibérément en tant qu’élément de
stratégies militaires destinées à répandre la terreur parmi la
population civile ou à l’empêcher de cultiver la terre pour
produire des aliments pour elle-même ou pour des troupes
ennemies.

Le résultat est que la plupart des victimes ne sont pas
des combattants et comprennent souvent des villageois, des
hommes et des femmes. La perte d’un membre, d’un bras
ou d’une jambe est commun parmi ceux qui survivent. Il est
évident que ces gens ont très besoin d’un traitement médi-
cal. C’est pourquoi ma délégation est encouragée de lire
dans le rapport que tous les programmes de déminage des

Nations Unies comportent des installations médicales pour
chaque équipe ou chaque site.

En tant que l’un des pays qui font face à l’horrible
menace des mines terrestres dans l’une de leurs zones
frontières, la Thaïlande se félicite des efforts que fait
l’Organisation des Nations Unies pour le déminage et le
contrôle des mines terrestres. Ma délégation souhaite en
particulier féliciter le Département des affaires humanitaires
des Nations Unies pour le rôle capital qu’il joue dans la
coordination avec les diverses institutions intéressées des
mesures permettant d’appliquer des programmes remarqua-
bles tels que la sensibilisation face au danger des mines, la
formation en matière de déminage et un soutien médical
relatif aux mines. Nous nous félicitons également de la
participation et des efforts faits par les organisations non
gouvernementales internationales pour répondre à la crise
des mines terrestres.

À notre avis, les mines terrestres non neutralisées
représentent un obstacle au processus de reconstruction
nationale à l’issue des conflits armés. Ainsi, il conviendrait
de faire des efforts concertés afin de rétablir un environ-
nement pouvant permettre d’établir une paix durable et de
créer des capacités de construction nationale. Dans le cas du
Cambodge, dès la signature des Accords de paix de Paris,
la Thaïlande a envoyé deux bataillons de génie civil de
l’Armée royale thaïlandaise au titre d’un accord bilatéral et
également sous le mandat de l’Autorité de transition des
Nations Unies au Cambodge (UNTAC), afin de procéder à
des activités de réparation des routes et de déminage au
Cambodge. Les principaux objectifs de ces deux opérations
étaient de faciliter le déploiement de l’UNTAC et de ses
très nombreuses activités et de reconstruire l’infrastructure
détruite par la guerre et nécessaire au rapatriement et à la
réinstallation de plus de 300 000 réfugiés cambodgiens et de
personnes déplacées qui avaient résidé dans des camps en
Thaïlande pendant 13 ans.

Un champ avec une mine terrestre est tout aussi peu
sûr pour l’agriculture qu’un champ semé de 100 mines
terrestres, de sorte que lorsqu’il y a crainte qu’il y ait une
contamination par les mines, c’est toute la région qui doit être
passée au peigne fin pour les neutraliser ou les éliminer, ou
au moins pour montrer que la zone est exempte de mines.
Pour la Thaïlande, cette situation n’est que trop familière. Au-
jourd’hui, de nombreux fonctionnaires et villageois thaïlandais
qui vivent dans les sept provinces le long de la frontière entre
la Thaïlande et le Cambodge souffrent encore de champs de
mines éparpillées, vestiges de plus d’une décennie de lutte
armée entre des factions dans le pays voisin. Le nombre des
victimes est impossible à estimer, et il en va de même pour
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ce qui concerne le nombre de mines. En Thaïlande, nous
n’avons que trois unités d’opération de déminage, qui ont une
capacité de déminage de 2 500 à 3 000 mines par an pour
chaque unité. Cet exemple montre clairement que les mines
terrestres ont des effets dévastateurs non seulement dans un
pays où il y a eu des conflits armés, mais également dans un
pays voisin. C’est pourquoi nous souhaiterions demander une
assistance non sélective en faveur de tous les pays touchés,
et pas uniquement en faveur des pays où il y a eu des conflits
armés.

Après les leçons que nous avons apprises au Cambodge,
la Thaïlande réalise que la détection faite par les chiens et
d’autres techniques de déminage autochtones ne sont tout
simplement pas suffisantes pour faire face à l’énormité du
problème. Nous croyons que des techniques avancées de
déminage accéléreront le rythme de la destruction des mines
et atténueront en conséquence des risques inutiles de pertes
de vie ou pertes de bras ou de jambes. C’est pour cette raison
que la Thaïlande accorde une importance particulière à
l’acquisition de ces nouvelles techniques. Elles sont essentiel-
les pour lutter efficacement contre les mines disséminées dans
les champs dans notre pays et autour de notre pays. Dans ce
contexte, la délégation thaïlandaise se félicite de l’initiative
prise afin de convoquer un groupe d’experts sur les nouvelles
techniques dans le cadre de la Réunion internationale sur
l’assistance au déminage qui s’est déroulée à Genève en
juillet dernier. Nous espérons qu’un programme de formation
sur les aspects techniques du déminage sera finalement mis
à la disposition de tous les pays infestés de mines. Avec les
nouvelles techniques à notre disposition et avec une plus
grande expertise en matière de déminage obtenue grâce à une
meilleure formation, la Thaïlande serait en meilleure position
pour apporter une contribution plus utile en matière de
déminage à la communauté internationale, et elle pourrait
aussi partager sa nouvelle expertise avec d’autres pays.

Je souhaite saisir cette occasion pour affirmer sans
réserve que la Thaïlande ne fabrique pas de mines terrestres.
Nous appuyons également toutes les résolutions pertinentes
des Nations Unies concernant l’assistance au déminage et le
moratoire sur l’exportation de mines terrestres antipersonnel.
La Thaïlande est fermement d’avis que les pays qui fabri-
quent et exportent des mines terrestres doivent, pour le
moins, se conformer scrupuleusement au moratoire et
envisager le moyen de réduire la présence de ce type
d’arme atroce. Et ce qui est plus important encore, c’est que
ceux qui bénéficient directement de la vente de ces armes
ont la responsabilité morale d’assumer une plus grande
partie de la charge que représente le déminage. À cet égard,
je m’empresse d’ajouter qu’un soutien financier et/ou
d’autres formes de soutien sont attendus de ces pays pour

fournir une assistance à tous les pays infestés de mines dont
les populations continuent d’en être les victimes.

Tant que des conflits internes et régionaux persisteront
dans différentes parties du monde, il est affligeant de devoir
affirmer que, pour nous et pour les générations futures, il y
aura encore des millions de mines terrestres qui continue-
ront d’être posées. Une très forte volonté politique de la
part des États Membres est essentielle si nous voulons
pouvoir éliminer ce terrible fléau en commençant par le
réduire efficacement. Le fait que l’on ait soulevé la question
à l’Assemblée et que l’on tienne ce débat ouvert est indé-
niablement une mesure positive devant permettre de créer
la volonté politique nécessaire au sein de la communauté
internationale. Le rapport du Secrétaire général nous donne
un élan qui devrait sensibiliser la communauté internationa-
le.

Il incombe aux États Membres de faire de leur mieux
pour que l’on arrête d’utiliser des mines terrestres, afin
d’éliminer finalement ces «graines de la mort». Ainsi, au
risque de me répéter, je voudrais demander à tous les États
Membres de s’efforcer de coopérer pleinement aux activités
de déminage, comme le leur demande l’Assemblée générale.
Je puis assurer l’Assemblée que la Thaïlande, pour sa part,
n’épargnera aucun effort dans ce sens.

M. García (Colombie) (interprétation de l’espagnol) :
Dans son rapport sur le point 70 de l’ordre du jour contenu
dans le document A/50/701 du 3 novembre 1995, le Secré-
taire général signale que

«Les mines terrestres sont en réalité une arme de
destruction massive à retardement car elles tuent ou
mutilent sans discrimination des multitudes d’êtres
humains sur une longue période.» (A/50/701, par. 5)

Il ne saurait y avoir de définition plus appropriée ni
plus pathétique.

Les mines terrestres causent non seulement des mutila-
tions et des morts durant et après les conflits : elles ont
également des effets dévastateurs sur des nations entières en
faisant obstacle aux travaux de reconstruction économique
et de normalisation. Les mines ne reconnaissent pas les
accords de paix ou les cessez-le-feu; elles sont perpétuel-
lement en guerre, contre tout et contre tous.

Il y a plus de 110 millions de mines terrestres dissémi-
nées dans 64 pays, dont la quasi totalité sont des pays en
développement. De 2 à 5 millions de mines supplémentaires
sont posées chaque année. En plus des mines qui ont déjà
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été posées, il en existe encore en stock de 100 à 150 mil-
lions.

Compte tenu du fait que ces dernières années, le
nombre de conflits internes a considérablement augmenté,
le problème des mines terrestres a acquis une nouvelle
dimension, et les effets non discriminatoires des mines
frappent aujourd’hui un nombre encore plus grand de
personnes. Au cours de ces deux dernières décennies, plus
de 65 millions de mines terrestres ont été posées lors de
conflits internes.

Les rapports du Comité international de la Croix-
Rouge montrent que les mines tuent plus de 800 personnes
chaque mois. La majeure partie sont des civils, des agricul-
teurs, des femmes et des enfants. Des milliers d’autres
personnes sont blessées ou mutilées. Le déminage est par
conséquent indispensable. Il nécessite un travail gigantes-
que, et nombre de difficultés dans les domaines économi-
que, social et technique doivent être surmontées.

Chaque mine qui permet au vendeur de gagner 3 à 15
dollars coûte au pays affecté de 300 à 1 000 dollars en
déminage. Ainsi, le titre, le déminage de 110 millions des
mines qui ont déjà été posées coûtera entre 33 et 110
milliards de dollars. Sans parler des dommages irréparables
en vies humaines et en mutilations ou des coûts énormes en
soins médicaux, en prothèses et en rééducation. On estime
actuellement que plus de 250 000 personnes handicapées ou
mutilées ont besoin de prothèses.

La véritable dimension du problème peut être illustrée
par le fait que si la prolifération de mines terrestres était
enrayée en 1996 et si le rythme actuel de déminage était
poursuivi, compte tenu des fonds disponibles en la matière,
plus de 10 siècles seraient nécessaires pour éliminer les
mines de la surface de la terre.

Je souhaiterais mentionner brièvement le rapport
du Secrétaire général sur «L’assistance au déminage»
(A/50/408), en date du 6 septembre 1995, en particulier, le
chapitre V, intitulé «Mesures à prendre en vue d’une solu-
tion politique», qui dit :

«durant l’année écoulée, environ 100 000 mines ter-
restres ont été enlevées, tandis que de 2 à 5millions
étaient posées. Ces chiffres font ressortir qu’il ne
s’agit pas d’un problème statique, mais d’une crise
humanitaire qui s’aggrave rapidement. Ils indiquent
aussi que le déminage seul, même au rythme plus
rapide que nous espérons atteindre, ne suffira pas à
résoudre le problème. Il importe également d’intensi-

fier et de concerter les efforts politiques pour arrêter la
prolifération des mines terrestres.» (A/50/408, par.
100)

Il est évident qu’il sera impossible de résoudre le
problème mondial des mines terrestres si leur prolifération
n’est pas arrêtée. Le meilleur moyen et le plus efficace de
réaliser cet objectif serait d’interdire complètement la
production, l’utilisation et le transfert de toutes les mines
terrestres. Tant qu’une telle interdiction n’interviendra pas,
le temps jouera dramatiquement contre nous.

Pour le moment, nous devons nous féliciter de toutes
les mesures prises pour ralentir la prolifération des mines
terrestres. Sur le plan interne, chaque État, dans l’exercice
de sa souveraineté, fait tout ce qui est en son pouvoir dans
la limite des ressources dont il dispose et des technologies
qu’il peut s’offrir. Néanmoins, les dimensions et la nature
du problème exigent qu’une coopération internationale
efficace soit mise en oeuvre de toute urgence.

Nous considérons que la création du Fonds d’affecta-
tion spéciale volontaire pour l’assistance au déminage a été
une mesure positive. La communauté internationale compte
sur les contributions généreuses à ce Fonds, et elle tient en
particulier à ce que des contributions importantes soient
effectuées par ceux qui ont largement profité, par le passé,
du commerce des mines terrestres, et qui ont par conséquent
pour le moins une responsabilité morale dans ce domaine.

L’Organisation doit jouer un rôle plus actif et plus
efficace pour venir en aide aux pays concernés. Elle doit
également coordonner les efforts avec les organisations
régionales qui se consacrent déjà à des tâches de ce genre.
Mais l’Organisation doit avant tout encourager de manière
claire et énergique la véritable solution du problème : une
interdiction complète de la production, de l’utilisation et du
transfert de toutes les mines terrestres.

M. Inderfurth (États-Unis d’Amérique) (interprétation
de l’anglais) : Cette Assemblée connaît bien les chiffres qui
traduisent la crise mondiale des mines terrestres antiperson-
nel : entre 85 et 110 millions de mines terrestres sont
éparpillées dans 64 pays.

Avec l’accord de paix récemment conclu à Dayton, en
Ohio, nous avons appris à mieux connaître deux pays — la
Bosnie-Herzégovine et la Croatie — et notamment leurs
problèmes de mines terrestres. La véritable échelle du
problème des mines dans ces pays a été dissimulée par la
poursuite du conflit, lequel, nous l’espérons, est maintenant
terminé.
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Il existe environ 6 millions de mines terrestres en
Bosnie et en Croatie. Ces tueurs cachés sont une menace
grave pour les Casques bleus qui sont en train d’être dé-
ployés. Du mois d’avril 1992 au mois de juin 1995, les
explosions de mines terrestres dans ces deux pays ont causé
la mort de 20 Casques bleus des Nations Unies et en ont
blessé 204. D’autre part, des millions de réfugiés sont en
danger lorsqu’ils reviennent dans leurs foyers. Il est temps
pour la communauté mondiale de prendre des mesures pour
répondre à ce problème.

Alors que les mines terrestres mutilent ou tuent envi-
ron 26 000 personnes chaque année dans des régions telles
que l’ex-Yougoslavie, au rythme actuel de déminage, des
milliers d’années et des dizaine de millions de dollars seront
nécessaires pour débarrasser le monde de ces armes. Mais
l’énormité de la tâche ne doit pas nous dissuader de faire
cet effort. Ces chiffres, qui sont si intimidants, sont égale-
ment un appel à l’action. Et il n’y a pas de meilleure
instance que les Nations Unies pour répondre à cet appel,
car la Charte les engage

«à préserver les générations futures du fléau de la
guerre».

Les États-Unis participent activement à la lutte mon-
diale pour prévenir les pertes civiles causées par les mines
terrestres. Nous avons pris des mesures à trois niveaux : en
fournissant aux États victimes une formation en matière de
déminage et en les sensibilisant aux dangers des mines; en
recherchant de nouvelles techniques pour localiser et
détruire les mines, et en empêchant la prolifération sans
discrimination et l’utilisation irresponsable des mines
terrestres à l’avenir.

Les États-Unis aident actuellement à mettre en oeuvre
des programmes de déminage dans 12 pays répartis sur trois
continents. Nous appuyons les efforts de déminage en
Afghanistan, en Angola, au Cambodge et au Mozambique,
où nous avons travaillé étroitement avec les Nations Unies.
Nous aidons également les efforts de déminage en Érythrée,
en Éthiopie, en Namibie, au Rwanda, au Nicaragua, au
Honduras et au Costa Rica. Et nous fournirons bientôt une
aide au Laos. En 1995, l’aide des États-Unis au déminage
mondial s’est élevée à plus de 46 millions de dollars.

L’objectif des programmes d’aide humanitaire des
États-Unis est de créer une capacité nationale durable pour
le déminage, en oeuvrant en étroite collaboration avec les
gouvernements locaux et nationaux. Les populations locales
profitent directement du déminage des champs pour les
cultures, des routes pour leur déplacement et de l’infras-

tructure pour la reconstruction. Elles recommencent égale-
ment à avoir confiance dans leurs gouvernements, qui
s’emploient activement à résoudre le problème des mines
terrestres. Cette stabilité régionale est un objectif essentiel
de la politique étrangère des États-Unis.

Au cours de l’année écoulée, les États-Unis ont consa-
cré 10 millions de dollars à la recherche et au dévelop-
pement de nouvelles technologies pour localiser et détruire
les mines terrestres. Le Département de la défense des
États-Unis a récemment expérimenté sur le terrain 30
nouvelles pièces d’équipement qui sont le fruit de ses
recherches. Le processus n’étant qu’à ses débuts, il est trop
tôt pour prédire un calendrier, mais nous sommes convain-
cus que ce programme fournira de nouveaux instruments qui
pourront être utilisés dans un avenir proche dans le monde
entier.

Les États-Unis sont également attachés à la prévention
de la prolifération et de l’emploi aveugle et irresponsable
des mines terrestres antipersonnel. En 1994, puis de nou-
veau en octobre dernier, le Président Clinton a souligné
dans ses discours à l’ONU l’importante priorité que les
États-Unis accordent à cet effort et a appelé à l’élimination
ultérieure de ces armes. Nous sommes heureux d’avoir
entendu plusieurs délégations réitérer cet appel aujourd’hui.

Comme première mesure en vue de cette élimination
ultérieure, les États-Unis ont appliqué un moratoire unila-
téral sur l’exportation de mines terrestres antipersonnel en
1992. Ces deux dernières années, l’Assemblée générale a
adopté par consensus les résolutions présentées par les
États-Unis qui demandaient aux États d’adopter un mora-
toire sur l’exportation de mines terrestres antipersonnel.
Cette année, une résolution analogue a été présentée par 111
auteurs, que l’Assemblée générale a adoptée par consensus.
À ce jour, plus de 25 États, en plus des États-Unis, ont
adopté un moratoire sur l’exportation de mines terrestres
antipersonnel.

En mars, les États-Unis ont déposé leur instrument de
ratification de la Convention sur certaines armes classiques,
ce qui leur a permis d’être partie à part entière de la Confé-
rence d’examen qui s’est tenue en septembre à Vienne. À
notre grand regret, toutefois, les délégations à la Conférence
n’ont pu réunir un consensus sur des questions clefs relati-
ves au renforcement des restrictions contenues dans les
protocoles sur les mines terrestres, et la Conférence a donc
dû être suspendue. Néanmoins, des progrès ont été réalisés,
et nous sommes certains que le consensus nécessaire sera
réalisé lorsque la Conférence se réunira de nouveau en
janvier. Pour appuyer cet objectif, les États-Unis ont par-
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rainé la résolution de la Première Commission relative à la
Convention sur certaines armes classiques, qui a été présen-
tée par le Gouvernement suédois.

Les États-Unis et le Royaume-Uni ont mis au point un
programme multilatéral de contrôle des mines terrestres
antipersonnel afin de réglementer la production, le transfert
et le stockage de ces armes. Cette initiative compléterait les
efforts que nous faisons pour appuyer la Convention sur
certaines armes classiques.

Mais même tous ces efforts déployés par les États-
Unis ne suffisent pas. L’ampleur du problème auquel nous
faisons face exige une action élargie et coordonnée de la
part de toute la communauté internationale. Elle nécessitera
une coopération entre les États victimes des mines terres-
tres, les gouvernements donateurs, les organisations inter-
nationales et les organisations non gouvernementales.

La pierre angulaire de cet effort de coopération a été
la Réunion internationale sur le déminage parrainée par
l’ONU et tenue en juillet dernier à Genève, à laquelle j’ai
eu le privilège de participer. Des représentants de 97 États,
de 31 organisations non gouvernementales, de 16 institu-
tions de l’ONU et de 11 organisations intergouvernemen-
tales se sont réunis pour rechercher des solutions au pro-
blème que posent les mines terrestres. La Réunion a obtenu,
dans le cadre des efforts faits au plan mondial, 84 millions
de dollars aux fins des activités de déminage et de program-
mes de sensibilisation au danger des mines et a permis de
réunir plus de 20 millions de dollars en faveur du Fonds
d’affectation spéciale pour le déminage et plus de sept
millions de dollars pour le mécanisme permanent de démi-
nage. Elle a accentué la prise de conscience du problème et
établi la base de la coopération qui sera nécessaire à l’ave-
nir. Comme le Secrétaire général Boutros Boutros-Ghali l’a
dit lors de cette réunion, la communauté internationale doit
prendre des mesures spécifiques et tangibles pour corriger
la situation intolérable engendrée par la prolifération des
mines terrestres antipersonnel.

La résolution relative à l’assistance au déminage dont
nous sommes saisis aujourd’hui complète les initiatives des
États-Unis et d’autres pays et va dans le sens de la Réunion
internationale sur le déminage qui propose une coopération
mondiale accrue. Nous saluons l’ONU pour le travail
qu’elle accomplit. De nouveaux programmes d’assistance au
déminage sont nécessaires de toute urgence pour éliminer ce
vestige de guerre meurtrier. Nous devons faire tout ce qui
nous est possible pour régler cet horrible problème. Je suis
donc heureux d’affirmer que les États-Unis appuient pleine-

ment cette résolution relative à l’assistance au déminage,
dont ils sont à l’origine.

M. Fadal-ur-Rahman (Pakistan) (interprétation de
l’arabe) : J’aimerais d’abord remercier S. E. le Secrétaire
général pour son rapport détaillé intitulé «L’assistance au
déminage». Le rapport nous donne effectivement les princi-
paux éléments qui favoriseront les efforts que nous faisons
pour traiter de tous les aspects du déminage.

Il est véritablement encourageant de savoir que la
communauté internationale est de plus en plus consciente de
la gravité et de l’ampleur des risques causés par l’utilisation
de mines terrestres qui ont été installées de façon irrespon-
sable et aveugle. Le Secrétaire général relève à juste titre
dans son rapport que les mines terrestres non seulement
tuent des êtres humains, mais détruisent aussi des pays
entiers parce qu’elles empêchent la reprise d’une vie écono-
mique et sociale normale.

Il est terrifiant de prendre connaissance des faits liés
à l’utilisation arbitraire et aveugle des mines terrestres. Plus
de 110 millions de mines terrestres sont disséminées partout
dans le monde. Plus de 800 personnes sont victimes chaque
mois de ces mines terrestres, la plupart étant des civils et
des passants innocents. Le nombre de personnes mutilées ou
handicapées est encore plus élevé.

Pour le Pakistan, ces chiffres ne sont pas des statisti-
ques abstraites. Nous avons nous-mêmes vécu l’expérience
de la destruction causée par l’utilisation aveugle des mines
terrestres. Plus de 10 millions de mines sont disséminées en
Afghanistan. Des milliers de réfugiés afghans mutilés par
ces mines ont été traités dans nos établissements médicaux.
En fait, le Pakistan a entrepris le traitement et la réhabili-
tation de ces victimes; en outre, nous continuons d’héberger
un très grand nombre de réfugiés, car les mines terrestres
font obstacle au retour sûr de ces réfugiés dans leurs foyers.

Le déminage est véritablement un préalable à la
reconstruction de tout pays. Il est nécessaire de rétablir un
cadre qui permette à la société de reprendre sa vie de tous
les jours.

Il est encourageant de noter que des mesures ont été
prises ces dernières années pour atténuer le problème des
mines terrestres et, en particulier, pour traiter de l’aspect
humanitaire des incidences de ces mines.

L’ONU a mis en place une stratégie pour traiter du
problème des mines terrestres et a même établi le Fonds
d’affectation spéciale pour l’assistance dans les situations
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d’urgence et pour compléter les contributions des États
Membres. La Réunion internationale sur le déminage a eu
lieu en juillet 1995. C’était la première fois qu’un si grand
nombre de politiciens et de spécialistes de différentes
régions du monde se rassemblaient pour débattre de toutes
les dimensions du problème des mines terrestres. En fait, la
Réunion, qui a rassemblé près de 100 représentants de
gouvernements et de 60 organisations, a montré l’existence
d’une prise de conscience accrue du problème des mines
terrestres. Des contributions ont été promises pour un
montant supérieur à 20 millions de dollars des États-Unis
lors de la Réunion. Un tel financement permettrait au Fonds
de devenir pleinement opérationnel. Des efforts continuent
d’être déployés pour soulager les souffrances des victimes
de l’utilisation aveugle des mines terrestres. Cependant, le
déminage ne progresse que très lentement. L’an dernier,
100 000 mines seulement ont été neutralisées. À ce rythme,
il nous faudra environ mille ans pour neutraliser les 110
millions de mines disséminées partout dans le monde.

Ici deux questions pertinentes viennent à l’esprit.
Pourquoi ce rythme lent? Est-il possible d’accélérer le
déminage? Les raisons manifestes de ce rythme lent sont le
manque de ressources et la capacité extrêmement limitée
des pays touchés, la nature primitive des méthodes de
détection et de déminage et, surtout, le manque de coopéra-
tion technique internationale. Toutefois, ces problèmes ne
sont pas insurmontables et ils pourraient être résolus par une
planification objective.

Le Secrétaire général, dans son rapport, a reconnu que
le coût du lancement d’une opération de déminage est
généralement très élevé car les programmes de déminage
exigent souvent du pays qui met en oeuvre de tels program-
mes de construire les infrastructures nécessaires à cette mise
en oeuvre. Malheureusement, la plupart des pays touchés ne
disposent pas des ressources nécessaires pour lancer de
telles opérations de déminage. En outre, la présence de
mines dans leur sol aggrave la rareté de leurs ressources car
elle transforme des terres arables en zones impropres à la
culture.

L’établissement du Fonds d’affection spéciale volon-
taire est un pas dans la bonne direction. Toutefois, le Fonds
n’est qu’une source supplémentaire de financement des
programmes des Nations Unies. L’objectif du Fonds est
d’assurer le financement de programmes de déminage
lorsque d’autres sources de financement ne sont pas dispo-
nibles, afin d’accélérer la réaction de l’ONU au problème
des mines terrestres. Par conséquent, les contributions et
dons devraient être offerts en dehors du cadre du Fonds lui-
même, afin d’assurer un financement suffisant des activités

de déminage. La proposition d’établir une capacité de
réserve de déminage de l’ONU est en effet valable car cela
augmenterait les ressources disponibles sous forme de
contributions en nature au déminage. Nous espérons que des
contributions substantielles de ce type suivront sous forme
d’experts qualifiés et d’équipements, qui seraient mis à la
disposition des Nations Unies.

Le financement est nécessaire non seulement pour les
opérations sur le terrain, mais aussi pour la recherche afin
d’améliorer la technologie et les techniques de déminage.
La communauté internationale devrait en fait redoubler
d’efforts pour mettre au point des techniques de déminage
rapides, sûres et rentables et établir un mécanisme encoura-
geant la coopération internationale dans ce domaine particu-
lier.

La disponibilité de la technique nécessaire et le finan-
cement régulier et croissant sont également essentiels pour
le renforcement des capacités nationales des pays touchés en
matière de déminage.

Nous pensons que ceux qui placent et disséminent des
mines terrestres doivent assumer la responsabilité première
de les faire disparaître. Ceux qui ont causé le chaos en
disséminant ces mines aveuglément ne devraient pas être
autorisés à quitter la scène du massacre en toute impunité.
Ils devraient être forcés de payer le prix du chaos et des
destructions qu’ils ont causés.

Les opérations internationales de déminage devraient
être fondées sur ce principe particulier au lieu d’en faire
assumer la responsabilité aux pays accablés par ces mines.

Des mines continuent d’être placées sans que l’on
dispose de levés indiquant l’emplacement des champs de
mines, ce qui constitue un défi au droit international. Le
problème n’est pas statique et à cet égard, les institutions
pertinentes des Nations Unies envisagent sérieusement des
mesures diverses pour contrôler les armements et le désar-
mement. Nous n’avons pas besoin de nous étendre sur ce
point, car le Pakistan a participé activement à tous les
efforts multilatéraux visant à résoudre ce problème et
continuera de le faire.

M. Kittikoun (République démocratique populaire lao)
(interprétation de l’anglais) : Par une résolution adoptée par
consensus le 23 décembre 1994, l’Assemblée générale a
réaffirmé sa profonde préoccupation devant le grave pro-
blème humanitaire que pose la présence de mines terrestres
et le fait que le nombre de mines posées chaque année
dépasse de loin celui des mines qui peuvent être neutralisées
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durant le même laps de temps. En fait, environ 100 000
mines terrestres ont été éliminées au cours de l’année
passée, alors qu’entre 2 et 5 millions de nouvelles mines ont
été posées. Cette crise, d’ampleur mondiale, n’est pas une
crise statique; elle se développe rapidement et de façon
alarmante. Dans la recherche d’une solution à ce problème,
le déminage revêt une grande importance. Mais le déminage
est dangereux et coûteux et le rythme auquel il est entrepris
est lent.

Dans ce contexte, nous devrions intensifier nos efforts
et consacrer davantage d’énergie à la mise au point de
techniques de déminage qui accroîtraient la rapidité et la
sûreté des activités de déminage sans pour autant en aug-
menter sensiblement le coût. Cela dit, nous sommes
d’accord avec l’opinion selon laquelle le déminage à lui
seul ne peut résoudre le problème. Une action politique
concertée accrue est nécessaire pour empêcher une nouvelle
prolifération des mines terrestres. La question ici n’est pas
de savoir pourquoi nous devons arrêter la dissémination de
ces armes mais comment nous pourrons le faire.

Comme plusieurs autres pays, la République démocra-
tique populaire lao est l’une des malheureuses victimes
d’engins non explosés. Pendant la guerre, de 1964 à 1973,
notre pays a été le théâtre de combats terrestres longs et
intensifs et de quelques-uns des bombardements aériens les
plus passifs de l’histoire mondiale. Les batailles terrestres,
principalement celles qui ont eu lieu dans les provinces de
Houaphan, Xiengkhouang, Champassak et d’Attapeu, ont
laissé dans leur sillage une quantité stupéfiante d’engins non
explosés tels qu’obus de mortier, munitions et mines terres-
tres. Les bombardements aériens — 2 millions de tonnes de
bombes ont été larguées —, qui avaient essentiellement
pour cibles les provinces de Houaphan et de Xiengkhouang
et pratiquement toute notre frontière orientale, étaient
effectués à l’aide de bombes-grappes antipersonnel, connues
au Laos sous le nom de «bombies», conçues de façon à
exploser au moment de l’impact ou très peu de temps après.
Mais étant donné que les engins n’étaient pas largués
conformément aux spécifications du fabricant, on reconnaît
généralement que 30 % de ces bombes miniatures n’ont pas
explosé.

Vingt ans après la fin de la guerre, nous constatons
douloureusement que des engins largués depuis les airs sont
à l’origine de la majorité des mutilations et des morts. À
Xiengkhouang par exemple, selon une enquête réalisée par
le Groupe consultatif sur les mines — organisation non
gouvernementale britannique — 44 % des victimes d’acci-
dents sont des enfants de moins de 15 ans. Ces «bombi-
nettes», qui ne sont pas plus grosses que des balles de

tennis, sont souvent prises pour des jouets par les enfants.
Cela est d’autant plus choquant que c’est notre jeunesse qui
en subit les effroyables effets. Étant donné que nous ne
disposons d’aucune information, ces «bombinettes», comme
on les appelle dans notre pays, peuvent se trouver n’importe
où, en fait partout : dans les champs, sur les collines, à
l’intérieur même des villages, le long des routes et jusqu’au
centre des villes.

Depuis 1975, avec la coopération et l’aide de pays
amis, d’organisations internationales et d’organisations non
gouvernementales, le Gouvernement lao a fait tout ce qu’il
a pu pour neutraliser les engins non explosés. Nous avons
quelque peu progressé, mais pour être franc, il reste beau-
coup — vraiment beaucoup — à faire. Récemment — le
1er août 1995 —, le Gouvernement lao, soucieux de donner
une forte impulsion à ses efforts de déminage, a signé avec
le Programme des Nations Unies pour le développement
(PNUD) et le Fonds des Nations Unies pour l’enfance
(UNICEF) un fonds d’affectation spéciale pour le déminage
des engins non explosés.

L’objectif du fonds est de toute évidence de fournir
des ressources spéciales à l’appui d’un programme cohérent
de déminage, de sensibilisation des collectivités et d’enquête
et d’autres initiatives connexes. Le programme de déminage
sera administré par un comité directeur, qui sera présidé par
le Gouvernement lao et comprendra des représentants des
ministères et des provinces intéressés, ainsi que des repré-
sentants du PNUD et de l’UNICEF. Le Ministère du travail
et des affaires sociales, qui a été chargé de la coordination,
de la gestion d’ensemble et du contrôle du programme de
déminage, prépare un plan de travail annuel qui servira de
guide aux efforts de déminage et qui déterminera les régions
qui devront être déminées en priorité. Les contributions
peuvent être de deux sortes : les contributions non affectées
à des fins particulières, le Comité directeur décidant de leur
utilisation; et les contributions affectées à des fins particu-
lières; dans ce cas, le donateur peut choisir un type particu-
lier d’intervention, sous réserve de l’approbation du Comité
directeur. Les activités du fonds porteront d’abord sur une
évaluation nationale rapide du problème des engins non
explosés, après quoi on procédera à une estimation des
fonds nécessaires, et selon les sommes dont nous dispose-
rons, nous commencerons à travailler dans les régions
prioritaires qui auront été désignées par le Comité directeur.

La tâche consistant à débarrasser la République démo-
cratique populaire lao de tous les engins non explosés peut
paraître énorme, mais il convient d’insister sur le fait qu’à
la différence de nombreux autres pays, le nôtre a
aujourd’hui la chance de connaître la paix et la stabilité
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politique, et que les parties de son territoire qui ont été
déminées le resteront. Nous espérons que la communauté
internationale contribuera à ce fonds, en espèces ou en
nature, sous forme de matériel, d’aide alimentaire et autres,
afin que nous puissions atteindre réellement notre objectif.

M. Amer (Jamahiriya arabe libyenne) (interprétation
de l’arabe) : La réunion internationale qui a eu lieu en
juillet 1995 a souligné tout l’intérêt que porte l’ONU au
problème des mines. Je manquerais à mon devoir si je
n’exprimais pas notre reconnaissance au Secrétaire général,
qui a pris l’initiative de convoquer cette conférence dans le
cadre des efforts déployés par les Nations Unies pour
sensibiliser la communauté internationale à la gravité des
problèmes posés par les mines et leurs répercussions. Il
convient de se féliciter de la forte participation à la Confé-
rence, que ce soit celle des gouvernements ou des organisa-
tions intergouvernementales et non gouvernementales. Cela
montre bien que la communauté internationale dans son
ensemble attache beaucoup d’importance au problème des
mines, qui touche de nombreux pays.

Dans son rapport publié sous la cote A/50/408, le
Secrétaire général nous offre un compte rendu complet des
activités des Nations Unies en matière d’assistance au
déminage, y compris l’assistance fournie par l’Organisation
aux pays confrontés à ce problème. On remarque que le
rapport se concentre sur les pays touchés par le problème
des mines à la suite de conflits internes. Nous n’y voyons
pas d’inconvénient, mais nous pensons que le rapport aurait
été plus complet s’il avait appelé l’attention de la commu-
nauté internationale sur d’autres pays aux prises avec les
mêmes problèmes, quoique pour des raisons différentes. Je
songe en particulier aux pays qui subissent les conséquences
de mines enfouies depuis très longtemps dans leurs territoi-
res. Le Secrétaire général lui-même y fait allusion lorsqu’il
déclare dans l’Agenda pour la paix :

«L’importance du déminage dans les activités de
consolidation de la paix ... est de plus en plus éviden-
te; on compte en effet aujourd’hui des dizaines de
millions de mines dans des zones de conflit actuel ou
passé.» (A/47/277, par. 58)

La Jamahiriya arabe libyenne est l’un des pays qui
souffrent de ces mines enfouies depuis longtemps. Nos
problèmes ont commencé au moment où la seconde guerre
mondiale a éclaté, guerre durant laquelle la Libye a été un
théâtre d’opérations. Parmi ces opérations, il y a eu la pose
de différents types de mines et de pièges sur de vastes
parties de notre territoire. Une étude préparée par un groupe
d’experts des Nations Unies et publiée sous la cote

A/38/383 indique que pendant les nombreuses campagnes
menées en Afrique du Nord pendant la seconde guerre
mondiale, les alliés et les forces de l’axe ont posé des
millions d’engins explosifs, essentiellement des mines.
L’étude confirme que le nombre de ces engins explosifs est
estimé entre 5 et 19 millions. Il est regrettable que les
forces des puissances de l’axe et les forces alliées aient
laissé ces séquelles de la guerre derrière eux, sans le moin-
dre plan ou la moindre indication signalant leur empla-
cement. Ces mines n’en sont que plus meurtrières; à ce
jour, elles ont fait des milliers de victimes. En outre, la
présence de ces engins sur notre sol entrave les efforts que
nous faisons pour lutter contre la désertification et dévelop-
per notre agriculture. Cela est confirmé par de nombreuses
études, y compris celle réalisée par OXFAM, qui signale
que 27 % des terres agricoles libyennes qui, pour commen-
cer, sont plutôt limitées, ne peuvent être exploitées à cause
des mines.

Une autre étude menée par un groupe d’experts
(A/49/357/Add.1) donne un aperçu des pertes subies par la
Libye et souligne que 5 670 personnes ont été tuées, 4 953
autres ont été handicapées à vie à la suite de blessures
causées par des mines, et que 11 900 têtes de bétail ont été
perdues en raison des mines. Cette information confirme les
conclusions d’une autre étude menée par un journal à
grande diffusion, à l’effet que : «les mines enfouies en
Libye depuis la seconde guerre mondiale ont, jusqu’en
1983, tué 4 000 personnes et plus de 12 000 têtes de bé-
tail».

La Libye a fait face et continue de faire face à de
nombreux problèmes en raison de l’existence de ces mines
dans son sol. La production agricole ne peut être étendue
sans avoir procédé au préalable au déminage des terres. La
construction de routes et de voies ferrées a été rendue
difficile du fait que les mines sont disséminées partout.
Nous avons essayé de régler ces problèmes et avons élaboré
de nombreux plans à cette fin. Cependant, nos succès ont
été limités. Nous sommes arrivés à la conclusion qu’il est
extrêmement difficile de confronter ces problèmes de mines
en comptant seulement sur nos capacités nationales, car les
champs de mines sont vastes et étendus, l’expertise techni-
que rare, et nous ne disposons ni d’informations sur les
types de mines ni de levés les localisant. Par conséquent,
mon pays se félicite de l’aide au déminage fournie par
l’ONU pour débarrasser son sol de ces mines.

Il faudrait cependant noter que quelle que soit l’assis-
tance fournie par l’ONU à cet égard, elle ne saurait se
substituer au fait que ce sont en premier lieu les pays qui
ont placé ces mines dans le sol d’un autre pays qui doivent
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assumer la responsabilité de les faire disparaître et de payer
une compensation pour les dommages que ces mines ont
causés. Ce principe a été établi par plusieurs instances
internationales et régionales, y compris cette Assemblée
même, dans ses résolutions 35/71, 36/188, 37/215, 38/162
et 39/167, qui toutes confirment que la responsabilité de
faire disparaître tous les vestiges de la guerre, y compris les
mines, revient aux pays qui les ont placées. Ces pays
devraient fournir l’information et l’assistance technique
nécessaires pour faire disparaître ces mines et devraient
payer des compensations pour les pertes encourues et
prendre en charge le coût du déminage et de la destruction
des mines.

Mon pays attache une grande importance à la mise en
oeuvre intégrale des résolutions de la communauté interna-
tionale sur les vestiges de guerre. La Libye ne nie pas que
certains des pays responsables du placement des mines dans
notre pays nous ont fourni une information partielle, mais
cette information est insuffisante. L’élimination de la grande
quantité de mines se trouvant en territoire libyen ne peut
être entreprise en se basant sur quelques levés, comme ceux
qui ont été fournis par les Gouvernements allemand et
italien. C’est pourquoi nous devons faire appel à nouveau,
comme nous l’avons fait à plusieurs occasions par le passé,
à tous les pays responsables du placement de ces mines sur
notre territoire pour qu’ils nous fournissent l’information
appropriée sur leur type et sur leur localisation ainsi que la
manière dont elles ont été placées. Ces pays devraient aussi
nous fournir la technologie de pointe nécessaire pour la
détection et le déminage ainsi que des inventaires précis de
ces mines, y compris des levés de chacun des champs de
mines.

La Libye n’est pas responsable des circonstances qui
ont conduit à l’éclatement de la seconde guerre mondiale et
ne devrait pas continuer à en assumer les conséquences
tragiques. Les pays qui ont mené cette guerre et qui l’ont
étendue à notre territoire sont responsables des problèmes
qui en ont résulté et auxquels nous faisons face aujourd’hui
et ne peuvent échapper d’aucune façon aux conséquences de
leurs actions. Cela exige la mise en oeuvre intégrale par ces
pays des dispositions restantes des résolutions de l’Assem-
blée générale sur les vestiges de guerre, en particulier en ce
qui concerne la compensation appropriée. Comme d’autres,
nous serions heureux d’une réponse positive, mais toute
tentative d’esquiver cette responsabilité ne libérera pas ces
pays de leur devoir. Il n’y a pas prescription dans ce cas
quel que soit le laps de temps écoulé, et les pays concernés
continueront d’être tenus responsables aussi longtemps que
des citoyens innocents souffriront ou perdront la vie à cause

des mines que leurs forces armées ont enfouies dans notre
sol.

Dans notre déclaration sur cette question à la dernière
session, nous nous sommes félicités des efforts de l’ONU
dans le domaine du déminage. Aujourd’hui, nous aimerions
renouveler notre appui pour ce rôle, y compris à l’initiative
destinée à créer une base de données centrale sur les mines
terrestres et à étendre l’assistance technique fournie en vue
de les faire disparaître. Comme nous sommes conscients de
la pénurie de ressources disponibles pour l’ONU, mon pays
a contribué au Fonds d’affectation spécial volontaire pour
l’assistance au déminage. Enfin, la Réunion de Genève a été
une occasion pour établir des relations plus étroites entre les
pays concernés par ce problème. Nous appuyons donc la
proposition de tenir, au cours des deux prochaines années,
une réunion visant à consolider davantage ces relations et à
donner suite aux résultats de la première Réunion de Ge-
nève sur les dispositions de l’assistance au déminage.

Le Président par intérim (interprétation de l’an-
glais) : Nous venons d’entendre le dernier orateur dans le
débat sur ce point à la présente séance.

Programme de travail

Le Président par intérim (interprétation de l’an-
glais) : J’informe les membres que l’Assemblée générale
examinera le point 38 de l’ordre du jour, intitulé «La
situation de la démocratie et des droits de l’homme en
Haïti», demain matin en tant que quatrième point, afin de
prendre une décision sur le projet de résolution A/50/L.53.

La séance est levée à 13 h 5.
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